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CHAPITRE PREMIER. 

Comment les républiques pourvoient à leur aùceté. 

Oi une république est petite, elle est détruite 
par une force étrangère ; si elle est grande, elle 
se détruit par un vice intérieur. 

Ce double inconvénient infecte également 
les démocraties et le» aristocraties , soi t qu'elle» 
soient bonnes, soit qu'elles soient mauvaises. 
Le mal est dans la chose même; il n'y a aucune 
forme qui puisse y remédier. 

Ainsi il y a grande apparence que les hom- 
mes auroient été à la fin obligés de vivre tou- 
jours sous le gouvernement d'un seul, s'ils 
ji'avoienl imaginé une manière de constitution 
qui a tous les avantages intérieurs du gouver- 
nement républicain , et la force extérieure du 
monarchique. Je parle de la république fédé« 
nlive. 



Cette forme de gouvernement est u 
vention par laquelle plusieurs corps politiques 
consentent à devenir ritoyens d'un état plus 
grand qu'ils veulent former. C'est une société 
de sociétés qui en font une nouvelle qui peut 
s'agrandir par de nouveaux associés qui se 

Ce furent ces associations qui firent fleurir 
si Ion g- temps le corps de !a Grèce. Par elles les 
Romains altaquereut l'univers, et par elles 
seules l'univers se défendit contre eui ; et 
quand Rome fut parvenue au comble de sa 
grandeur , ce fut par des associations derrière 
. IeDanubcetlcRhin,associationsquela frayeur 
«voit fait faire , que les barbares purent lui ré- 

C'est par-là que la Hollande (i), l'Allemagne, 
les Ligues suisses, sont regardées en Europe 
comme des républiques élenielles. 

Les associations des villes éloienl autrefois 
plus nécessaires qu'elles ne le sont aujourd'hui. 
Une cité sans puissance cuurui! de plus grands 
périls. La complète lui faisoit perdre npn seu- 
lement la puissa n ce cm'ci m ri ce cl la législative , 
comine aujourd'hui , mais encore tout ce qu'il 
j a de propriété parmi Ici hommes (a). 

Cette sorte de république, capable de résis- 
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ter à la force extérieure, peut se n 
dans sa grandeur sans que l'intérieur se c 
rompe : la forme de celle société prévient tous 
Jes inconvénients. 

Celui qui voudroit usurper ne pourroit 
guère être cgalt-nient accrédité dans ti 
états confédérés. S'il se rendoit trop puissant 
dans l'un , il alarmeroil tous les autres ; 
subjuguoit une partie , celle qui seroit libre 
encore pourroit lui résister avec des forces 
indépendantes de celles qu'il anroït usurpées, 
et l'accabler avant qu'il eût achevé de s'établir. 

S'il arrive quelque sédition cliczun des mem- 
bres confédérés , les autres jieuven t l'appaiser. 
Si quelques abus s'introduisent quelque part, 
ils sont corrigés parles parties saines. Cet état 
peut périr d'un côté sans périr de l'autre ; (a 
confédération peut être dissoute, et les confé- 
dérés rester souverains. 

Composé de petites républiques, il jouît de 
la bonté du gouvernement intérieur de cha- 
cune; et à l'égard du dehors, il a, parla force 
de l'association , tous les avantages des grandes 
monarchies. 

CHAPITRE II. 
Que 

blicaias. 



Ije s Cananéens furent détruits, pareeque c'é- 
taient de petites monii relues qui ne s'étoient 
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jui ne se défendirent point 
■ C'est que la nature des petites 
monarchies n'est pas la confédération. 

La république fédérativc d'Allemagne est 
composée de villes libres et de petits états 
soumis à des princes. L'expérience fait voir 
qu'elle est plus imparfaite que celles de Hol- 
lande et de Suisse. 

L'esprit de la raonartliîe est la guerre et l'a- 
grandissement ; l'esprit de In république est la 
paix rt la modération. Ces deux sortes de gou- 
vernements ne peuvent , que d'une manière 
forcée , subsister dans une république fédé- 

Aussi voyons-nous dans l'histoire romaine 
que, lorsque les Véiens eurent choisi un roi, 
toutes les petites républiques de Toscane les 
abandonnèrent. Tout fut perdu en Grèce lors- 
que les ro T j de Macédoine obtinrent une place 
parmi les nrophictyons. 

La république fédérative d'Allemagne, com- 
posée de princes et de villes libres , subsiste, 
parcequ'eileaimi lu t'qui es! en quelque façon 
le magistrat de l'un ion, et en quelque facou. le 
monarque. 

CHAPITRE III. 

Antres cbosoi requises dans la république fédérative. 
JJans la république de Hollande, une pro- 



peut faire une alliance s: 
lies autres. Cette loi est très bonne, et 
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inêraenécessaii-('ilaNsJan'-|>ul>Eiijiii'k'r]i''ralîvp. 
Elle manque dans la mnstitution germanique, 
oficlleprévieudrml les m ailleurs qui y peuvent 
arriver à tous les membres par l'imprudence , 
l'ambition on l'avarice d'un seul, tine répu- 
blique qui s'est urne par une confédération 
itique s'est donnée entière, ri n'a plus rien 

Il est difficile que les étals qui s'associent 
soient de même grandeur ei aient une puis- 
sance égale. La république de* Lyi iens(i'éu>it 
une association de vingt-trois villes : les gran- 
des avoient trois voix dans !e conseil commun; 
les médiocres , deux ; les petites , une. La ré- 
publique de Hollande est composée de sept 
provinces , grandes ou petites , qui on t chacune 

Les villes de Lycie (a) payaient les charges 
selon la proportion des suffrages. Les pro- 
vinces de Hollande ne peuvent suivre cette 
proportion ; il faut qu'elles suivent celle de 
leur puissance. 

En Lycie('i), les juges etlesmairistrats des 
villes éloienl élus par le conseil commun cl 
selon la proportion que nous avons dite. Dans 
la république de Hollande, ils ne sont point 
élus par le conseil commun , et chaque ville 
nomme ses magistrats. S'il falloit donner un 
modèle d'une belle ré/ublique fédérative, je 
prcndvois la république de Lycie. 
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CHAPITRE IV. 

les élats despnliqaes nourvaïei 



e les républiques pnurvoient à leur 
i l'unissant , les états despotiques le 



font en se séparant et en se lei 
dire, seuls. Ils sacrilient une 
ravagent les frontières, et les 
tes; le corps do. l'empire devin 
Il est reçu en géoni.' 



inaccessible. 
|tliis les eorps 
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d'étendue , plus leur eircon le renée est ri 
petite. Cette pratique de dévaster 






les frontières est donc plus toiérable dans les 
gr.tnds étals que dans les médiocre». 

Cet état fait contre lui-même loi 
que pourroil faire un cruel ennemi. 
ennemi qu'on ne pourroit arrêter. 

1,'état despotique se conserve par 
sorte de séparation, qui se fait en m 
provinces éloignées en tre les mainsd'un prince 
qui en soit feudataire. Le Mogol, la Perse, tes 
empereurs de la Chine, ont leurs feudaiaires; 
et les Turcs se sont très bien trouvés d'avoir 
mis entre leurs ennemis et eux les Tartares , 
les Moldaves , les Valaquls , et autrefois les 
Transylvains. 



CHAPITRE V. 

Comment lu monarchie pourvoit à sa aùrelé, 

Aja monarchie ne se détruit pas elle-même 
comme l'étal despotique : mais un étal d'une 
grandeur médiocre pourroit être d'abord en- 
vahi. Elle a donc des places fortes qui déten- 
dent ses frontières, et des armées pour défen- 
dre ses places fortes. Le plus petit terrain s'y 
dispute avec art, avec courage , avec opiniâ- 
treté. Les états despotiques l'ont entre eux des. 
invasions; il n'y a que les monarchies qui 
tassent la guerre. 

Les places fortes appartiennent aui monar- 
chies ; les ét.lts despotiques craignent d'en 
•voir. Ils n'osent les confier à personne ; car 
personne n'y aime l'étal et le prince. 

CHAPITRE VI. 

De la force défensive des élan en général. 

ira un qu'un état soit dans sa force, il faut 
que sa grandeur soit telle qu'il y ailun rapport 
de la vitesse avec laquelle on peut exécuter 
contre lui quelque entreprise , et la prompti- 
tude qu'il peu t employer pour la rendre vaine. 
Comme celui qui attaque peul d'abord paroi- 
Ire par-tout, il la ni que relui qui défend puisse 
e montrer par-tout aussi; et par conséquent 
jue l'étendue de l'état soit, médiocre , afin 
qu'elle soit proportionnée au degré de v 




que la nature a donnée 
transporter d'un lieu à u 

La France et l'Lspagne sont pi 
la grandeur requise. Les forces 
quentsi bien qu'elles se portent d'abord là où 
l'on veut; les armées s'y joignent et passent ra- 
pidement d'une frontière a l'autre; et l'on n'y 
craint aucune des choses qui ont besoin d'un 
certain temps pour être exécutées. 

En France, par un bonheur admirable, la 
capitale se trouve plus près des différentes 
frontières justement à proportion de leur foi- 
blesse; et le prince y voit mieux chaque partie 
de son pays à mesure qu'elle est plus exposée. 

Mais lorsqu'un vaste état, tel que la Perse, 
est attaqué, il faut plusieurs mois pour que 
les troupes dîs-ersées puissent s'assemolcr; et 
on ne force pas leur marche pendant tant de 
temps, comme on fait pendant quinze jours. 
Si l'armée qui est sur la frontière est battue, 
elle est sûrement dispersée , pareeque ses re- 
traites ne sont ;>as prochaines. L'armée victo- 
rieuse , qui ne trouve pas de résistance, s'a- 
vance à grandes journées, paroit devant la 
capitale, et en forme le siège, lorsqu'à peine 
les gouverneurs des provinces peuvent être 
avertis d'envoyer du secours. Ceux quijugenl 
)a révolution prochaine, fa hâtenfen n'obéis- 
sant pas ; car des gens fidèles uniquement 
pareequi la puni lion esi proche, ne te sont plui 
"■s qu'elle est é - Ignée ; ils travaillent à leurs 
iolcrèls particuliers. L'empire se dissout 
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taie est prise, et le conquérant dispute les 
provinces avec les gouverneurs. 

La vraie puissance il'un prince ne consiste 
pas tant dans la facilité qu'il y a à conquérir 
quedansladit'IiiMiiii 'u'il y a :i l":i r u<<nn-j-, ft , si 
j'ose parler ainsi, dans l'immutabilité de sa 
condition. Maïs l'agrandis s ei tient de s états leur 
fait montrer de nouveaux cotés par on on peut 
les prendre. 

Ainsi , comme les monarques doivent avoir 
delà sagesse pour augmenter leur puissance, 
ils ne doivent pas avoir moins de prudence 
afin de ta borner. En faisant cesser les incon- 
vénients de la petitesse , il faut qu'ils aient tou- 
jours l'ccil sur les inconvénients de la grandeur. 
CHAPITRE VII. 



Jjf.s ennemis d'un grand prince qui a si long- 
temps régné l'uni mille fois accusé, plutôt , je 
crois , sur leurs craintes que sur leurs raisons , 
d'avoir formé et conduit le projet de la mo- 
narchie universelle. S'il y avoit réussi, rien 
n'auroit été plus fatal a l'Europe, à ses anciens 
sujets, à lui, à sa famille. Le ciel , qui connoît 
les vrais avantages, l'a mieux servi par des dé- 
faites qu'il n'au mit faitpai -des victoires. Au lieu 
de le rendre le seul roi rie l'Europe, il le favo- 
risa plus en le rendant le plus puissant de tous. 
Sa nation, qui, dans les pays étrangers, 
n'est jamais loucliéc que de ce qu'elle a quitte. 




qui, en pariant de chez elle, regarde la gloire 
comme le souverain bien , et , dans les pays 
éloignés, comme un obstacle à son retour; qui 
indispose par ses bonnes qualités mêmes, par- 
cequ'elle pareil y joindre du mépris; qui peut 
supporter les blessures, les périls , les fatigues , 
et non pas la perte de ses plaisirs ; qui n'aime 
rien tant que sa gaieté,etseconso]cdelaperte 
d'une bataille lorsqu'elle a chanté le général ; 
"•n'auroit jamais été jusqu'au bout d'une entre- 
prise qui ne peut manquer dans un pays sans 
manquer dans tous les autres , ni manquer un 
moment sans manquer pour toujours. 

CHAPITRE VIII. 

Cas où la force défensive d'un état est inférieure 



(j'^'toit le mot du sire de Coucy au roi 
Charles V , n que les Anglais ne sont jamais si 
n (bibles ni si aises à vaincre que chez eus. « 
C'eit ce qu'on disoil des Romains ;c'est ce qu'é- 
prouvèrent les Carthaginois; c'est ce qui arri- 
vera à toute puissance qui a envoyé au loin 
des armées pour réunir , par la force de la dis- 
cipline et du pouvoir militaire, ceux qui sont 
divisés chez eu* par des intérêts politiques ou 
civils. L'état se trouve foible à cause du mal 
qui reste toujours ; et il a été encore affuibli 
jmt-leremeàe, 
^_ -La maxime du sire de CouOJ est une exrep- 
'" * Ja «ifffe ^iitrale qui veut ^«.'an nea- 



treprcnne point les guenvs lointaines; et cette 
exception confirme bien la règle , puisqu'elle 
n'a lieu que contre ceux qui ont eux-mêmes 
violé la règle. 

CHAPITRE IX. 

De la force relative îles étaU. 

T. on te grandeur, toute force, toute puis- 
sance est relative. Il faut bien prendre garde 
qu'eu chercbant à augmenter la grandeur 
réelle , on ne diminue la grandeur relative. 

Vers le milieu du rrgnrdr Louis XIV, la 
France fut au plus liant point de sa grandeur 
relative. L'Allemagne n'avoit point encore les 
grands monarques qu'elle a eus depuis. L'Ita- 
lie étoit dans le même cas. L'Ecosse et l'Angle- 
terre ne formoient point un corps de monar- 
chie. L'Aragon n'en formoit pas un avec la 
Castille; les parties séparées de l'Espagne en 
étoient affaiblies et l'a ffoibli soient. LaMos- 
eovien'étoit pus plus connue en Europe que la 
Crimée. 

CHAPITRE X. 
De 1b faiblesse des étals voisina. 

Lohsqu'os a pour voisin un état qui est 
dans sa décadence, on doit bien se garder de 
hâtersaruine,parcequ'onestàcet égard dans 
la situation la plus heureuse où l'on (misse, 
être, n'y ayant rien de si comtïwàe. tjqmî -b? 
prince que d'être auprès d'un axATtopÂ^^ 




CHAPITRE PREMIER. 

De la force offensive. 

J_ik force offensive est réglée par le droit 
gens , qui est la loi politique des nation* e 
sidérées dans le rapport qu'elles ont les n 
avec les antres. 

CHAPITRE II. 

Ue 1> giitrrc. 

L» vie des états est comme telle desliomir 
Ceui-ci ont droit de tuer dans le cas de la 
défense naturelle ;ccuï-)à ont droit de faire la 
guerre pour leur propre conserva lion. 

Dans le cas de la défense naturelle, j'ai droit 

de tuer, pareeque ma vie est à moi, comme !i 

vie de relui rjui m'attaque est à lui : de même m 

*ftat fait la guerre, pareeque sa conservation 

"s/juste comme toute aulre nmsi tv&ùou. 



Entre les citoyens, le droil de la défense n 
turelle n'emporte point avec lui la nécessité 
de l'attaque. Au lieu d'attaquer, ils n'ont 
recourir aux tribunaux. Ils ne peuvent donc 
exercer le droit de celte défense que dans les 
cas momentanés où l'on seroit perdu si l'on 
attendoit le secours des lois. Mais , entre les 
sociétés , le droit de la défense naturelle en- 
traine quelque loi-, la néressile d'attaquer, lors- 
qu'un peuple voit qu'une plus longue paix en 
mettroitun autre eu état de le détruire, et que 
l'attaque est dans ce moment le seul moyen 
d'empêcher cette destruction. 

Il suit de là que les pentes sociétés ont plus 
souvent le droit de faire la guerre que les 
grandes, parcequ'elles sont plus souvent dans 
le cas de craindre d cire détruites. 

Le droit île la guerre déni r donc de la né- 
cessité et du juste rigide. Si ceux qui dirigent 
la conscience ou les conseils des princes ne se 
tiennent pas là , tout est perdu ; et , lorsqu'on 
se fondera sur des principes arbitraires de 
gloire, de bienséance, d'utilité, des (lois de 
sang inonderont la terre. 

Que l'on ne parle pas sur-tout de la gloire 
du prince; sa gloire seroit son orgueil r c'est 
une passion, et non pas un droit légitime. 

II est vrai que la réputation de sa puissance 
pourrait augmenter les forces de son état; 
mais la repu talion de sa justice les aiMymftvAK.- 
roit tout de même. 



CHAPITRE III. 



J.J11 droit de la guerre dérive celui de 
quête , qui en est la conséquence ; il en 
donc suivre l'esprit. 

Lorsqu'un peuple est. conquis , le ilroil 
le conquérant a sur lui suit quatre sortes 
lois; la loi de la nature, qui fait que toul te 
à la conservation îles espèces ; la loi de ta lu- 
mière naturelle , qui veut que nous fussions 
autrui ce que nous voudrions qu'on nous fit 
la loi qui lorme les sociétés politiques , qui 
sont telles que la nature n'en a point borné 
la durée ; enfin la loi tirée de la chose même. 
La conquête est une acquisition ; l'esprit d'ac- 
quisition porte avec lui l'esprit de conserva- 
tion et d'usage , et non pas celui de destruction. 

Un état qui en a conquis un auire le traite 
d'une des quatre manières suivantes. Il conti- 
nue à le gouverner selon ses lois, et ne prend 
pour lui que l'esicrrice du gouvernement po- 
litique et civil; on il lui donne un nouveau 
gouvernement politique el civil ; ou il détruit 
la société et lu disperse dans d'autres; ou enfin 
il extermine tous les citoyens. 

La première manière est conforme au droit 
des gens que nous suivons aujourd'hui ; la 

k quatrième est plu* conforme au droit des gens 
des Romains : sur quoi je laisse à juger à quel 
point /«jus sommes devenus meilleurs. Il faut 



rendre ici hommage à nos temps modernes , 
;'i la raison présente, à la religion d'aujour- 
d'hui, â notre philosophie, à nos moeurs. 

Les auteurs de notre droit public , fondés 
*ur les histoires anciennes, étant surfis des cas 
rigides, sont tombés dans de grandes erreurs. 
Ils ont donné dans l'arbitraire; ils ont supposé 
dans les conquérants un droit, je ne sais quel, 
de tuer : ce qui leur a fait tirer des consé- 
quences terribles comme le principe , et établir 
des maximes que les conquérants eux-mêmes, 
lorsqu'ils ont eu le moindre sens, n'ont jamais 
prises. Il est clair que lorsque la conquête est 
faite, le conquérant n'a plus le droit de tuer, 
puisqu'il n'est plus dans le cas de la défense 
naturelle et de su propre conservation. 

Ce qui les a fait penser ainsi, c'est qu'ils ont 
cru que le conquérant avttit le droit de dé- 
truire ia société: d'où ils uni conclu qu'il avoit 
celui de détruire les hommes qui la compo- 
sent; ce qui est une conséquence faussement 
tirée d'un faux principe. Car, de ce que la 
société seroit anéantie , il ne s'ensuivroit pas 
que les hommes qui la lormeul dussent aussi 
Être anéantis. La société est l'union des hom- 
mes , et non pas les hommes ; le citoyen peut 
périr , et l'homme rester. 

Du droit de tuer dans la conquête les poli- 
tiques ont tiré le droit de réduire en servilude: 
'a conséquence e^t aussi mal fondée que 
le principe. 

On n'a droit de réduire en servitude que 




lorsqu'elle est nécessaire pour la conservation. 
de la conquête. L'objet de la conquête est la 
conservation : la servitude n'est jamais l'objet 
de la conquête; mais il peut arriver qu'elle 
soit un moyen nécessaire pour aller à la con- 
servation. 

Dans ce cas , il est contre la nature de la 
chose que cette servitude soit éternelle. Il faut 
que le peuple esclave puisse devenir sujet. 
L'esclavage dans la conquête est une rjiose 
d'aecideul. Lorsqu'après un certain espace de 
temps toutes les parties de l'état conquérant 
se sont liées avec celles de l'état conquis , par 
des coutumes , des mariages , des lois , des as- 
sociations, et une certaine conformité d'esprit, 
la servitude doit cesser. Car les droits du ci 
quérant ne sont fondés que sur ce que ce» 
choses-là ne sont pas, et qu'il y a un é.'oigne- 
inent entre les deux nations tel que l'uni 
peut pas prendre confiance en l'autre. 

Ainsi le conquérant i|iii inltiit Je peuple en 
servitude doit toujours se réserver des moyens 
(et ces moyens sont sans nombre j pour l'en 

Je ne dis point ici des choses vagues. Nos 
pères, qui conquirent l'empire romain, en 
agirent ainsi. Les lois qu'ils firent dans le feu , 
dans l'action, dans l'impétuosité, dans l'or- 
gueil de la victoire , ils les adoucirent : leurs 
lois étoient dures, ils les rendirent impartiales. 
Les Bourguignons , les Gotha cl les Lombards , 
voulaient toujours que les Romains fussent l# 



peuple vaincu; lesloisd'kuiii^deGondebaud 
et de Rotliaris , inviiL du Iï;iibare et du Ito- 
maiti des concitoyens (i\ 

Charlcmagiie , jiottr damier les Saxons, 
leur ôta l'ingénuité , et la propriété des biens. 
Louis le Débonnaire les affranchit (2): il ne fit 
rien de mieui dans toui sun re^ne. Le temps 
et la servitude avolent adouci leurs ruceurs ; 
ils lui turent toujours fidèles. 

CHAPITRE "IV. 

Qielquei avantages du peuple couquii. 

Au lieu de tirer du droit de conquête des 
conséquences si fatales, les politiques auroient 
mieux fait déparier des avantages que ce droit 
peut quelquefois apporter au peuple vaincu. 

gens «toit exactement suivi , et s'il étoit établi 
dans toute la terre. 

Les états que l'on conquiert ne sont pas or- 
dinairement dans la force de leur institulion. 
La. corruption s'y est introduite ; les lois y ont 
cessé d'être exécutées ; le gouvernement est 
devenu oppresseur. Qui peut douter qu'un 
état pareil ne gagnât <■[ m- lir.il quelques avan- 
tages de la conquête même , si elle n'étoit pat 

(i) ïoyei le code des toi. des Karbares, et le liv. 
X XVIII ,-Uprès.— (s) Voyez l'auteur incertain de 
la vie de Louis le Débonnaire , dan» le recueil deDu- 
• lu ■itn- . tome II, p. v.i,ii. 
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estructi'ïce ? Tin gouvernement parvenu au 
point ou il ne peut plus se réformer lui-même, 
que perdroit-ii à Être refondu? Un conqué- 
rant qui entre chez un peuple où, par mille 
ruses et mille artifices, le riche s'est insensi- 
blement pratiqué une infinité Je moyens d'u- 
surper; où le malheureux qui gémit , voyant 
ce qu'il rroyoît des abus devenir des lois, est 
dans l'oppression, et croit avoir lort de la 
»enlir;un conquérant, dis-jc, peut dérouter 
tout, et la tyrannie sourde est la première 
chose qui souffre la violence. 

On a vu , par exemple , di's états opprimés 
par les traitants être soulagés par le conqué- 
rant , qui n'avoit ni les engagements ni les 
besoins qu'avoit le prince légitime. Les abus 
se trouvoien t corrigés sans même que le con- 
quérant les corrigeât. 

Quelquefois I» frugalité de la nation con- 
quérante l'a mise en état de laisser aux vain- 
cus le nécessaire , qui leur étoit ôté sous le 
prince légitime. 

Une conquête peut détruire les préjugés 
nuisibles , et mettre , si j'ose parler 
nation sous un meilhur génie. 

Quel bien les Espagnols ne pou voient-ils 
pas faire aux Mexicains! lis 
donner une religion douce ; ils leur apportè- 
rent une superstition furieuse. Ils ai 
rendre libres les esclaves; et ils rendirent ci- 
daves hs hninmes libres. Ils pouvoient le* 
tîclairer sur l'abus des sacrifices h 
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lien de cela , ils les exterminèrent. Je n 
jamais iini si je voulois raconter tous les biens 
qu'ils ne firent pas , et tous les maux qu'il* 

C'est à un conquérant à réparer une partie 
des maux qu'il a faits. Je définis ainsi Je droit 
de conquête : un droit nécessaire , légitime el 
malheureux, qui laisse toujours à paver une 
dette immense pour s'acquitter envers la na- 
ture humaine. 

CHAPITRE V. 

Gelon, roi de Syracuse. 

Xje plus beau traité de paix dont l'histoire ail 
parlé est, je crois, relui qui' Géluti fit avec le» 
Carthaginois. 11 voulut qu'il» abolissent la 
coutume d'immoler leurs enfants ( i ). Chase 
admirable! Après ai-oir ilélail trois cent mille 
Carthaginois, il exîgeoit une condition qui 
n'étoit utile, qu'à eux, ou plutôt il stipuioit 
pour le genre humain. 

Les Bactriens laisoieul manger leurs pères 
vieux â de grands chiens : Alexandre le leur 
défendit ^a} ; el ce fut un triomphe qu'il rem- 
porta sur la superstition. 



CHAPITRE VI. 

Il est contre la nature de la chose que, dans 
nne constitution fédéra tive,un étal confédéré 
conquière sur l'autre , comme nous avons vu 
de nos jours chez les Suisses (i). Dans les ré- 
publiques fédéra tives mixtes , où l'association 
est entre de petites républiques et de petites 
monarchies , cela choque moins. 

Il est encore contre la nature de la chose 
qu'une république démocratique conquière 
des villes qui ne saimiient en trerdansla sphère 
de la démocratie. Il faut que le peuple conquis 
puisse jouir des privilèges de la souveraineté, 
comme les Romains l'établirent au commence- 
ment. On doit borner la conquête au nombre 
des citoyens que l'on Usera pour la démocratie. 

Si une démocratie conquiert un peuple pour 
le gouverner comme sujet, elle .xposera sa 
propre liberté , parcequ'ellc confiera une trop 
grande puissance aux magistrats qu'elle en- 
verra dans l'état conquis. 

Dans quel danger n'eut pas été la républi- 
que de Cartbage , si Annibal avoit pris Rome! 
Que n'eût-il pas fait dans su ville après la vic- 
toire, lui qui y causa tant derévolutionsaprès 
a défaite (a) 1 
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Hannon n'auroil jamais pu persuader ait 
sénat de ne puiul envoyer ilcsteours à Annibal 
s'il n'avoit fait parlerque sa jalousie. Ci? sénat, 
qu'Arîstote nous dit avoir été si sage ( chose 
que la prospérité de cette république nous 
prouve si bien) , ne pouvoît être déterminé que 
par des raisons sensées. Il aurait fallu être 
trop slupide pour ne pas voir qu'une armée , 
à trois cents lieues de là , faisoi t des pertes né- 
cessaires qui dévoient cire réparées. 

Le parti d'ilannon vouloit qu'on livrai An- 
nibal aux Romains ( i ). On ne pouvoit pour 
lors craindre les Romains , on craignoit donc 
Annibal. 

On ne pouvoil croire, dit-on, les succès 
d' Annibal: inaiscomment en douter? Les Car- 
thaginois , répandus par toute la terre , igno- 
roient-ils ce qui. se passoit en Italie ? C'est 
parcequ'ils ne l 'ignoraient pas qu'on ne vou- 
loit pas envoyer de secours à Annibal. 

Hannon devient plus ferme après Trébie, 
après Trasimene, après Cannes : ce n'est point 
son incrédulité qui augmente , c'est sa crainte. 

CHAPITRE VIL 



Cont 






Il y a encore un inconvénient aux conquèles 
faites par les démocratirs. Leur gouvernement 




est toujours odieux aux états assujettis. Il est 
monarchique par la fiction : mais dans la vé- 
rité, U est plus dur que le monarchique, comme 
l'expérience de tous les temps et de tous les 
pays l'a fait voir. 

Les peuples conquis y sont dans un état 
triste ; ils ne jouissent ni des avantages de la 
république, ni de ceux de la monarchie. 

Ce que j'ai dit de l'état populaire se peut 
appliquer a l'aristocratie. 

CHAPITRE VIII. ■ 

Continu» lion da mi>me sujet. 
Ainsi, quand une république tient quelque 

("'Il [.!'' SIKI- VI <1 ■"■ j-.l-lli !.l :■!■■■- il i:n.lt qu'elle rber- 

che à réparer les inconvénients qui naissent de 
1.1 nature de la chose , eu lui donnant un bon 
droit politique et de bonnes lois civiles. 

Une république d'Italie lenoit des insulaires 
sous son obéissance : mais son droit politique 
et civil a leur é^tirdéloif vicieux. On se sou- 
vient de cet acte, i ; d'amnistie qui porte qu'on 
ne les rondamneroil plus ù des peines nlïiic- 
tlvessur la conscience informée du gouver- 
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rieur. On a vu souvent des peuples demander 
des privilèges : ici le sou verni n ai corde le droit 



r <|ue pendant 
ia lu relies à son 



CHAPITRE IX. 

D'une monarchie qui conquiert autour d'elle. 

Oi «ne monarchie peut agir long-temps avant 
que l'a grandisse nient l'ail aiïoiblie, elle de- 
viendra redoutable, et sa force durera tout 
autant qu'elle sera pressée par les monarchies 
voisines. 

Elle ne doit donc c 
qu'elle reste dans les limites n 
gouvernement. La prudence 
réte sitôt qu'elle passe ces limites. 

Il faut, dans celte sorte île conquête, laisser 
leschoses comme on les a trouvées; les même* 
tribunaux, les mêmes lois, les mêmes cou- 
tumes, les mêmes privilèges; rien ne doit être 
changé , que l'armée et le nom du souverain. 

Lorsque la monarchie a étendu ses limite» 
par la conquête de quelques provinces voisi- 
nes , il faut qu'elle les traite avec une grande 
douceur. 

Dans une monarchie qui a travaillé long- 
temps a conquérir, les prnv iiu.es de son ancien 
domaine seront ordinairement très foulées. 
Elles ont à souffrir les nouveaux abus et les 
anciens ; et souvent une vaste capitale qui ei 
glouli t tout les a dépeuplées. Or , si après avoir 
'j autour Je ce domaine, on. traitai V" 




jets, l'état seroit perdu ; ce que les provinces 
conquises enverraient de tributs à la capital eue 
leur reviendrait plus; les frontières seraient 
ruinées , et pur conséquent plus foibles ; les 
peuples en seroïeni mal affectionnés, la sub- 
sistance des armées qui doivent y rester et agir 
seroit plus précaire. 

Tel est l'etal nécessaire d'une monarchie 
ronquérante ; un luxe affreux dans la capitale, 
la misère dans les provinces qui s'en éloignent, 
l'abondance aux extrémités. 11 en est comme 
de notre planète ; le feu est au centre , (a ver- 
dure à la surface, une terre aride, froide et 
stérile, entre les deux. 

CHAPITRE X. 



x^ueloukïois une monarchie en conquiert 
une autre. Plus celle-ci sera petite , mieux on 
la contiendra par des forteresses ; plus elle 
sera grande , mieux on la conservera par de» 

CHAPITRE XI. 

Dea mœurs du peuple vaine 

Jjissccs conquêtes il ne suffît pas de laisser 
à la nation vaincue ses lois; il est peut-être 
jilus nécessaire de lui laisser . 
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cecju'un peuple connoit , aime et défend tou- 
jours plus ses mœurs que ses luis. 

Les Français ont été chassés neuf fois d,; 
l'Italie , à cause , disent les historiens ( i ) , de 
leurinsolencc a l'égard des fouîmes cl des filles. 
Cest trop pour une nation d'avoir a souffrir 
la fierté du vainqueur , et encore son incon- 
tinence, et encore son indiscrétion ,sans doute 
plus fâcheuse, parcequ'ellc multiplie a l'infini 
les outrages. 

CHAPITRE XZI. 

D'une toi de Cyrns. 

J e ne regarde pas comme une bonne loi celle 
que fit Cyrus pour que les Lydiens ne pussent 
exercer que des professions viles ou des pro- 
fessions infâmes. On va au plus pressé; on 
songe aux révoltes , et non pas aux invasions. 
Mais les invasions viendront bientôt ; les deux 
peuples s'unissent , ils se corrompent tous les 
deux. J'aimerois mieus maintenir pur les lois 
larndesse du peuple vainqueur, qu'entretenir 
par elles la mollesse du peuple vaincu. 

Aristodeme , lyr.m de Oimes ( a ) , chercha 
à énerver le courage de la jeunesse. Il voulut 
que les garçons laissassent croître leurs che- 
veux comme les fil.'ea ; qu'ils les ornassent de 
fleurs , et portassent des robes de différentes 



couleurs jusqu'aux talons ; que , lorsqu'ils al- 
loient chez leurs maître* île dansc-ct de musi- 
que, d"cs femmes leur portassent des parasols, 
des parfums el des éventails ; que dans le bain 
elles leur doniiiisseï)! des peignes et des mi- 
roirs. Celle éducation duroit jusqu'à l'âge de 
vingt ans. Cela ne peut convenir qu'à nn petit 
tyran qui expose sa souveraineté pour défen- 
dre sa vie. 

CHAPITRE XIIÏ. 



Ci prince, qui ne fit usage que de ses seules 
forces , détermina sa chute en formant des 
desseins qui ne pouvoient être exécutes que 
par une longue guerre; ce que son royaume 
ne pouvoit soutenir. 

Ce n'eloit pas un état qui fût dans la déca- 
dence qu'il entreprit de renverser, mais un 
empire naissant. Les Moscovites se servirent 
de la guerre qu'il leur faisoit comme d'une 
école. A chaque déiaîle ils s'approeboient de 
la victoire ; et , perdant au dehors , ils appre- 
noient à se défendre au dedans, 

Charles se croyoil le maître du monde dans 
les déserts de la Pologne, où ilerroit,et dans 
lesquels la Suéde étoit comme répandue, pen- 
dant que son principal ennemi se fortifiait 
contre lui, le serroit, s'élablissoit sur la mer 
Baltique, détmisoil ou prenait la Livnnie. 

/ .- -Surilc ressembloit à un fleuve dont on 



cou poil les eaux dans sa source pendant qu'on 
les detournoit dans son tours. 

Cène Ult point Pullawa qui perdit Charles: 
s'il n' avoit pas rit 1 détruit dans ce lieu, il l'ai 
toit été dans un antre. Les accidents de la for- 
tune se réparent aisément ; on ne peut pas pa- 
rer à des événements qui naissent continuel- 
lement de la nature des choses. 

Mais la nature ni la fortune ne furent jamais 
si fortes contre lui que lui-même. 

Il ne se régloit point sur la disposition ac- 
tuelle des choses , mais sur un certain modèle 
qu'il avoit pris; encore le suîvoit-il 1res mal. Il 
n'étoit point Alexandre; mais il auroil été le 
meilleur soldat d'Alexandre. 

Le projet d'Alexandre ne réussi t que parce- 
qu'il était sensé. Les mauvais succès des Per- 
ses dans les Invasions qu'ifs firent de la Grèce, 
les conquêtes d'Agésilas,et la retraite des dix 
mille, a voient fait commit re au juste la supé- 
riorité des Grecs dans leur manière de com- 
battre et dans le genre de leurs aimes; et l'on, 
«avoit bien que les Perses étoient trop grands 
pour se corriger. 

Ils ne pouvoient plus affoiblir la Grèce par 
des divisions; elle étuit alors réunie sous un 
chef qui ne ponvnit avoir de meilleur moyen 
pour lui cacher sa servitude que de l'éblouir 
par la destruction de ses ennemis éternels, et 
par l'espérance de In conquête de l'Asie. 

Un empire cultivé par la nation du monde 
la plus industrieuse, etqni travailloil les terres 



par principe île religion, fertile et abondant 
en tontes choses, donnoil à un ennemi toute* 
sortes de facilités pour y subsister. 

On pouvoit juger, par l'orgueil de ses rois 
toujours vainement morlili-s p:ir li-rir.s lU-liii- 
tes, qu'ils pré ci pi te roi en I leur cliùte en don- 
nant toujours des batailles, et que la flatterie 
ne permet troit jamais qu'ils pussent dauler de 
leur grandeur. 

Et non seulement le projet étoît sage, mai» 
il fut sagement exécuté. Alexandre , dans la 
rapidité de ses actions , dans le feu de ses pas- 
sions même, avoit, si j'ose me servir de ce 
terme, une saillie de raison qui leconduisoit, 
et que ceux qui ont voulu faire un roman de 
son histoire, et qui avoieut l'esprit plus gûlé 
que lui , n'ont pu nous dérober. Parlons-en 
tout à notre aise. 

CHAPITRE XIV. 
Statu**, 

Ii, ne partît qu'après avoir assuré la Macédoine 
eontre 1rs peuples barbares qui en étaient voi- 
sins, et achevé d'accabler les Grecs : il ne se 
servit de cet accablement que pour l'exécution 
de son entreprise: îi rendit impuissante la ja- 
lousie des Laeédi ; monîens: il attaqua les pro- 
cès maritimes: ilfit suivre à son armée de 
terre les côtes île la mer, pour d'être point sé- 
paré de sa flotte: il se servit admirablement 
Lïen de la discipline contre le nombre : il ne 



manqua point do subsistances : et , s'il esl vrai 
que la victoire lui donna tout , il fit aussi tout 
pour se procurer la victoire. 

Dans le commencement de son entreprise, 
c'est-à-dire dans un temps où un échec pou- 
voit ie renverser , il mit peu de chose au ha- 
sard. Quand ta fortune le mit au-dessus des 
événements, la témcciié lut quelquefois un de 
ses moyens. Lorsqu'à van! somic'-part il marche 
contre les Triballiens er. les Illyriens , vous 
voyez une guerre (i) comme celle que César 
fit depuis dans les Gaules. Lorsqu'il esl de re- 
tour dans la Grèce (a), c'est comme malgré lui 
qu'il prend et détruit Thebcs : campé auprès 
de leur ville, il attend que les Théhains veuil- 
lent faire la paix; ils précipitent eux-mêmes 
leur ruine. Lorsqu'il s'agit de combattre (3) 
Jes forces maritimes des Perses, c'est plutôt 
Parménion qui a de l'audace, c'est plutôt Ale- 
xandre qui a de la sagesse. Son industrie fut 
de séparer les Perses des côtes de la mer, et de 
les réduire à abandonner eux-mêmes leur ma- 
rine, dans laquelle ils éloienl supérieurs. Tyr 
étoit par principe attachée au* Perses, quille 
pouvoient se passer de son comme tit cl de >a 
piarine: Alexandre la de truisil. Il prît l'Egypte, 
que Darius avoit laissée dégarnie de trouves 
pendant qu'il assemblait des armées innom- 
brables dans un antre- univers. 
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Le passage tin Granîque fil qu'Alexandre 
se renilil maître des colonies grecques: la ba- 
taille d'Issus lui donna Tyret l'Egypte: la ba- 
taille d'Arbelles lui donna route la terre. 

Après la bataille d'Issus, il laisse fuir Da- 
rius, el ne s'otrurie qui affermir et à régler 
ses conquêtes: après la balailled'Arbelles, il 
le suit de si près (1} qu'il ne lui laisse aucune 
retraite dans son empire. Darius n'entre dan* 
ses villesel dans ses provinces que pour en sor- 
tir; les marches d'Alexandre sont si rapides, 
que tous croyez voir l'empire de l'universplu- 
tôt le prix de la course, commedans les jeux. 
de la Gr-'cc , que le prix de la victoire. 

C'est ainsi qu'il lit ses conquêtes : voyons 
comment il les conserva. 

11 résista àeeux qui vouloient qu'il traitât 'a) 
lesGrers comme maîtres, et les Perses comme 
esclaves; il ne songea qu'à unir les deux na- 
tions, et à faire perd ri' les distinctions du peu- 
ple conquérant et du peuple vaincu: il aban- 
donna après la conquête tous les préjuges qui 
lu! avoient servi à la faire: il prit les moeurs 
des Perses , pour ne pas désoler les Perses en 
leur faisant prendre les mœurs des Grecs j c'est 
ce qui fit qu'il marqua tanl de respect pour la 
femme el pour la meredeDarius, et qu'il mor 
Ira tant de continence. Qu'est-ce que ce cou 

(i) VojeiArrien, de exped. Alex., lib. III.- 
(») C'était le conseil ci'AHalnle. Platarque,OEnrn* 
morales, (/<■ lu fortune d'AU-xandte. 



qucrant qnicsi pleuré de ions les peuples qu'il 
a soumis? Qu'est-ce que ri'i usurpateur sur la 
morl duquel la faillie rtu'il a renversée tiu 
trône verse des larmes ? C'est un trait de celte 
vie dont les historiens ne nous disent pas que 
quelque autre conquérant puisse se vanter- 
Rien n'affermi t-plus une turlquâte que l'u- 
nion qui se fait des liens peuples par les ma- 
riages. Alexamliv piii des femmes de la nation 
qu'il avoit vaincue; il voulut rpie ceux de sa 
cour (i) en prissent aussi; le reste des Macé- 
doniens suivit cet exemple. Les Francs et les 
Bourguignons ; ■>.' permirent ces mariages: les 
Wisigoths les défendirent [1 '. en Espagne , et 
ensuite ils les permirent : les Lombards ne les 
permirent pas seulement, mais même les favo- 
risèrent (4): quand les Romains voulurent 
affaiblir la JMaeciluiiic, ils v établirent qu'il ne 
pourrait se faire d'union par mariage entre 
les peuples des province*. 

Alexandre, qui clterclioit à unir les deux 
peuples, songea à faire dans la l'erse \m grand 
nombre de colonies grecques: il bâtit une in- 
finité de villes, el il cimenta si bien loiilrs les 
parties de ce nouvel empire, qu'après sa iiiurt. 



(i) Vovra Aérien, ne exped, Alex. , lib. VII. 
(*) Voyez* la loi de» Boarpaignons , lil. "KII,urt. 
— (1) Vojrexli loi .les H itigouu, liv.III, lit. V,g 
'|iii abio^t Li loi ïuoii'uui 1 . rjui ;imiiI plus (IVj;flM 
y esl-ït dit, à la différence de» nation. n u« d™ a 
,li(ioni. — [4) Vovct la loi dej lomhari*, 1. 11, 
VU, S-iel'J. 




dans le trouble et la ton fusion des plus aff'reu- 
srs guerres civiles , après que les Grecs se fu- 
rent pour aïn;i dire anéantis eux-mêmes, au- 
cune province de Perse ne se révolta. 

Pour ne point épuiser la Grèce et ia Macé- 
doine, il envoya à Alexandrie une colonie de 
Juifs (i): ïl ne lui iiuporloit quelles mœurs 
eussent ces peuples , pourvu qu'ils lui fussent 

Il ne laissapas seulement aux peuples vain- 
cris leurs mœurs , il leur laissa encore leurs 
lois civiles , et souvent même les rois et les 
gouverneurs qu'il avoit trouvés. Il meltoïtli s 
Macédoniens (a) à îa tête des troupes, et le» 
gens du pays à la télé du gouvernement: ai- 
mant mieux courir risque rie quelque infidélité 
particulière (ce qui lui arriva quelquefois), 
que d'une révolte générale. Il respecta les tra- 
ditions anciennes et tous les monuments de la 
gloire ou de la vanité des peuples. Les rois de 
Perse avoienl détruit les temples des Grecs, 
des Babyloniens, et des Egyptiens; il les réta- 
blit Ci): peu de nations se soumirent à lui sur 
les autels desquelles il ne fit des sacrifices: il 
sembloil qu'il n'eût conquis que pour être le 
monarque particulier de chaque nation , et le 



(i) Les rois fie Syrii.ab.iiiHonnnnl le plan des fon- 
dateurs de l'empire, YOnlnrenl obli^rr les laits à 
prriiclre les mœurs (Ira Giec*; ce qui dunna à leur 
le terribles Mconwci.— (l) Vovci Arrien, lit 
t. silex., lit., LU, el antre».— (3) Ibiit. 




premier citoyen de chaque 

conquirent Unit pour tout déh-nire: 

tout conquérir pour tout Cl 

que pays qu'il parcourût , ses première 

ses premiers desseins , furent touj 

quelque chose qui pût en augm 

spéritéet lapuissanee. Il en trouva les premiers 

moyens dans la grandeur de ; 

conds, dans sa frugalité eiso 

ticuliere(i); les troisièmes, dans si 

prodigalité pour les grandes choses. Sa main 

se fermoit pour lei dépenses pi ivées; elles'ou- 

vroit pour les dépenses publiques. Falloît-il 

régler sa maison? c'étoît un Macédonien :fal- 

loit-il payer les délies des soldats, faire part 

de sa conquête aux Grecs, faire la fortune de 

chaque homme de son armée ? il étoit AJe- 

II fit deux mauvaises actions;il brûla Per- 
sépolis, et tuaCiitus. Il les rendit célèbres par 
son repentir: de sorte qu'on oublia ses acltons 
criminelles pour se souvenir de son respect 
pour la vertu; de sorte qu'elles furent consi- 
dérées plutôt comme des malheurs que comme 
des choses qui lui fussent propres; de sorte 
que la postérité trouve la beauté de son ame 
presque à côté de ses emportements et de ses 
foiblesses; de sorte qu'il fallut le plaindre, et 
qu'il n'étoitpluspossiblcdele haïr. 

Je vais le comparer à César: quand César 





; 



•gis d'Asie, il désespéi 
Romains pour un* chose de pureostenta 
quand Alexandre voulut imiter les rois d'Asie 
il iil une chose qui entroit dans le plan d 
conquête. 

CHAPITRE XV. 

Koaveani moyens de conserver la cooqnêle. 

Lobsqu'us monarque conquiert un grand 

état, il y a une pratique admirabli 

propre a modérer le despotisme ei 

la conquête : les conquérants de la Chine l'ont 

mise en usa^. ' 

Pour-iip piiini i!i''ics|.m.ti.t le peuple vaincu 
et ne point enorgueillir le vainqueur, pour 
empêcher que le gouvernement ne devienne 
militaire, et pour contenir les deux peuple* 
dans le devoir, la famille tariare qui règne 
présentement à la Chine a établi que chaque 
corps de troupes, dons les provinces, seroit 
composéde moitié Chinois et moitié Tarlarcs, 
afin que In jalousie entre les deux nations le* 
contienne dans le devoir. Les tribunaux sont 
aussi moitié Chinois, moitié Tartares. Cela 
produit plusieurs bons effets, i". Les deux na- 
tions se contiennent l'une l'autre: 2*. elles gar- 
dent toutes les deux la puissance mititaire et 
civile, et l'une n'est pas anéantie par l'autre: 
3°. la nation conquérante peut s 
par-tout sans s'alfoiblir et se perdre; elle de- 
riant capable de résister aux guerres civiles el 
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étrangères. Institution si sensée que c'est le 
déiautd'uueparrilleqiiia perdu presque tous 
ceux qui ont conquis sur la terre. 

CHAPITRE XVI. 
\>*OH «tiit despotique qui conquiert, 

Jjorsqur la conquête esi immense, elle sup- 
pose le despotisme. Tour lors l'armée répan- 
due dans les provinces ne suffit pas: il faut 
qu'il y ait toujours autour du prince un corps 
particulièrement affolé, toujours prit li tondre 
sur la partie de l'empire <;iii pourrai l s'ébran- 
ler. Cette milice doit contenir les autres , et 
faire trembler tous ceux à qui on a été obligé 
délaisser quelque autorité dans l'empire, ily 
u autour lie l'empereur de la Chine un ;im 
corps de Tartares I nu jours prêt pour le be- 
BOÏn. Chez le Mogol, chez les Turcs, au Japon, 
ÏI y a un corps à la solde du prince, iitdépen- 
damment de re oui est entretenu du revenu 
des terres. Ces forces particulières tienne 
•respect les générales. 

C II A F I T R F. XVI I. 

Continuation .In mtmt injet 

JM ou s avons dit que les états que le nui 
que despotique conquiert douent être leiula- 
taires. Les historiens s 7: puisent en éloges si 
la générosité îles conquérants qui ont rendu 



eus. T,es Romains étoient donc bien généreux, 
qui fdsotcnl par-tout des rois pour avoir des 
instruments de servitude i'. Une pareille ac- 
tion est un acte nécessaire. Si le conquérant 
garde l'état conquis, les gouverneurs qu'il en- 
verra ne sauront contenir les sujets , ni lui- 
même ses gouverneurs. Il sera oblige de dé- 
garnir de troupes son ancien patrimoine pour 
garantir le nouveau. Tous les malheurs des 
deux états seront communs; la guerre civile 
de l'un sera la guerre civile de l'autre. Que si 
au contraire le conquérant rend le trône au 
prince légitime, il aura un allié nécessaire, 
qui, avec les forces qui lui seront propres , 
augmentera les siennes. Nous venons de voir 
Sellait-Nadir conquérir les trésors du Mogol , 
et lui laisser l'Indoustan. 



CHAPITRE PREMIER. 

liée générale. 
Je distingue tes lois qui forment la liberté 
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tion d'avec celles qui la forment dans son rap- 
port avec le citoyen. Les premières seront le 
sujet de ce tivre-ei: je traiterai des seco- 'es 
dans le livre suivant. 

CHAPITRE II. 

Diverses signifie*! inos données au mot rie liberté. 

Il n'y a point de mot qui ait reçu plus de dif- 
férentes significations et qui ait frappé les es- 
prits de taut de manières que celui de liberté. 
Les uns l'ont pris pour la facilité de déposer 
celui à qui ils avoîent donné un pouvoir ty- 
rannique; les antres, pour la faculté d'élire 
celui à qui ils dévoient obéir; d'autres, pour le 
droit d'être armés et de pouvoir exercer la 
violence; ceux-ci, pour le privilège de n'être 
gouvernés que par un homme de leur nation 
ou par leurs propres lo:s(i'j. Certain peuple a 
long-temps pris la liberté pour l'usage dé por- 
ter une longue barbe (a). Ceux-ci ont attaché 
ce nom à une forme de gouvernement, et en 
ont exclus les autres. Ceux qui avoîent goûté 
du gouvernement républicain l'ont mise dans 
ce gouvernement; ceux qui avoient joui du 
gouvernement monarchique l'ont placée danj 



<4 »« l'imn !>«■ loi,. 

L'agrandissement étoit l'objet de Rome ; 1a 
guerre, celui de Lacédijinuiir' ; la religion, ce- 
lui (les lois judaïques; le commerce, celui de 
Marseille; la tranquille publique, celui drs 
lois de la Chine (i); la navigation, celui des 
lois des Rhodifiii; la I ilvrlé naturelle, l'objet 
Ae la police des sauvag< à ; en général les dé- 
lices du prince, celui des étals despotiques ; 
sa gloire et celle de l'état, cilui des monar- 
chies : l'indépendance de chaque particulier 
est l'objet des lois en Pologne ; et ce qui en 
résulte, l'oppression de tous (a). 

Il y a an. si tin.' nation dans le monde qui a 
pour objet direct de sacon-titulion la liberté 
politique. [Vous allons examiner les principes 
sur lesquels elle la fonde. S'ils sont bons, 1* 
bberté y narniVa comme dans un miroir. 

Pour découvrir la liberté politique dans U 
constitution, il ne faut pas tant de peine. {"' 
on peut lavoir où elle est, si on l'a trouvée- 
pourquoi la chercher? 

CHAPITRE VI. 
De la constitution d'Angleterre. 

J. l y a dans chaque état trois sortes de pou- 
■voir; ta puissance législative, la puissance ené- 
culrice des choses qui dépendent du droit des 




gens, et la puissance exéco trier de celles qui 
dépendent du droit cm]. 

!• Pur la première, le prince ou le magistrat 
fait îles lois pour un temps ou pour toujours, 
et corrige oit abroge celles qui sont faites. J'nt 
la seconde, ii fait ta paix ou ht guerre, envoie 
ou reçoit des ambassades, établit la sùrelé, 
prévient les invasions. Par la troisième, il pu- 
nît les crimes , ou juge le» différents de* par- 
ticuliers. On appellera retle dernière ia puis- 
sance déjuger; et l'autre , simplement la puis- 
sance exécutrice de l'état. 
'fcl.a libellé politique dans un citoyen est 
cette tranquillité d'esprit qui provient de l'opi- 
nion que chacun a de sa .si'irelé;el, pour qu'on 
ait cette liberté, il f;iul que le gouvernement 
*oit tel qu'un citoyen, ne puisse pas craindre 
un autre citoyen. 

4-Lorsque dans la même personne ou dans le 
même corps de magistrature la puissance lé- 
gislative est réunies ta puissance exécutrice, 
il n'y a point de liberté, paireqn'nn peut crain- 
dre que le même monarque ou le même sénat 
ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter 
tyranniquement. 

f. Il n'y a jtoint encore de liberté si la puis- 
sance de juger n'est pas séparée de la puis- 
sance législative et de l'exécutrice. Sicile étoit 
jointe à la puissance législative, le pouvoir sut 1 
la vie et la liberté des eiioyensseroit arbitraire; 
CM le juge serait législateur. Si elle étoit jointe 



à la puissance exécutrice , le juge poi 
avoir la force d'un oppresseur. 

rf"Toul seroit perdu si le même homme , 
le même corps des principaux , ou des nobles 
ou du peuple, exerçoît ce* trois pouvoirs. 
lui de faire des lois, celui d'exécuter ' 
lutions publiques, et celui de juger les crime* 
ou les différents des particuliers. 

y. Dans la plupart des royaumes de l'Europe, 
le gouvernement est modéré , pareeque le 
prince , qui a les deux premiers pouvoirs , 
laisse à ses sujets l'exercice du troisième. Chez 
les Turcs , où ce* trois pouvoirs sont réunis 
sur la tête du sultan , il règne un affreux des- 
potisme. 

*,. Dans les républiques d'Italie, 01 
pouvoirs sont réunis, la libertésetrouvemoins 
que dans nos monarchie*. Aussi le gouverne- 
ment a-t-ii besoin pour se maintenir de moyens 
aussi violents que le gouvernement des Turcs; 
témoins les inquisiteurs d'état (i), et le tronc 
où tout délateur peut à tous les moments jeter 
avec un billet son accusation. 

$ Voyez quelle peut être la situalii 
loyen dans ces républiques. Le même cor pi 
de magistrature a, comme exécuteur des lois, 
toute la puissance qu'il s'est donnée comme 
législateur. Il peut ravager l'état par ses vo- 
lonté* générales; et , comme il a eucore la puis- 







LIVRE 



kl 



ut détruire chaque citoyen 

.'il 



sance déjuger, il peut «u 
par ses volontés particulie 
#. Toute la puissance y est une; et, quoiqu'il 
n'y ait point de pompe extérieure qui décou- 
vre un prince despotique, on le sent a cliaqur 



mgistra- 



il- Aussi les princes qui ont voulu 
despotiques ont-ils toujo 
réunir en leur personne toutes les i 
turcs, et plusieurs rois d'Europeft 
grandes charges de leur état. * 

i* Je crois bien que la pure aristocratie héré- 
ditaire des républiques d'Italie ne répond pas 
précisément an despotisme de l'Asie. La mul- 
titude des magistrats aduncit quelquefois la 
magistrature ; tous les nobles ne eoncourenf 
pas toujours aus mêmes desseins; on y lorme 
divers tribunaux qui se tempèrent. Ainsi, à 
Venise, le grand -conseil a la législation , le 
pregadi l'exécution, les quaranties le pouvoir 
déjuger. Mais te mal est que ces tribunaux 
différents sont formés par des magistrats du 
même corps; ce qui ne fait guère qu'une même 
puissance. 

j».La puissance déjuger ne doit pas élre don- 
née à nti sénat permanent , mais exercée par 
des personnes tirées du corps du peuple (i) 
dans certains temps de l'année, de la manière 
prescrite par la loi, pour former un tribunal 

(i) Comme à Atbcnea. 
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qui ne dure qu'autant que la nécessité le r 

Wlïe cette façon la puissance de juger, si ter- 
rible parmi les hommes, n'étant attachée ni à 
un certain élat ni à une certaine profession, 
devient pour ainsi dire invisible et nulle. On 
n'a pain (continuellement îles juges devant les 
yeux , et l'on craint la magistrature el 
les magistrats. 

«.Il faut même que, dans les grandes a 
tions, le criminel,! 

se choisisse des juges, ou (In moins qu'il e 
puisse récuser un si grand nombre que c 
qui restent soient censés être de son choix. 
iCLcs deux autres pouvoirs pourraient plutôt 
être donnés à des magistrats ou à des corps 
permanents, parcequ'ils ne s'exercent sur au- 
cun particulier, n'étant l'un que la volonté gé- 
nérale de l'état, et l'autre que l'exécution de 
cette volonté générale. 

17. Mais, si les tribunaux ne doivent pas être 
fixes, les jugements doivent (être à un tel point 
qii'ii s ne soient jamais qu'un texte précis de la 
loi. S'ils étoient une opinion particulière du 
ju^e, on vlvroit dans la soeii té sans savoir pré- 
cisément ies engagements que l'on y contracte. 
Il 11 Cuit même que les juges soient de ta con- 
dition de l'accusé, ou ses pairs, pour qu'il ne 
puisse pus se mettre dans l'esprit qu'il sert 
limibc entre les mains de gens portés à lui faire 
violence. 
if Si ta puissance législative laisse à l'exécu- 



le droit d'emprisonner des citoyen» qui 
peuveut donner caution de leur conduite, il 
n'y a plus de liberté , à moins qu'ils ne soient 
arrêtés pour ri'poudi'e sans délai à une accu- 
sation que la loi a rendue capitale; auquel cai 
ils sont réellement libres, puisqu'ils ne sont 
soumis qu'à la puissance de la loi. 
it Mais si la puissance législative se croyoit en 
danger par quelque conjuration secrète contre 
l'état ou quelque intelligence avec les ennemi» 
du dehors, elle pourroit, pour un temps court 
et limité, permettre à la puissance exécutrice 
de faire arrêter les. citoyens suspecta, qui ne 
perdroientleuriibertépour un temps, que pour 
la conserver pour toujours, 
u Et c'est le seul mojfJi conforme à la raison 
(le suppléera la tvrannique magistrature des 
éphores, et au* inquisiteurs d'élat de Venise, 
qui sont aussi despotiques. 
JlComme dans nu état libre tout homme qui 
est censé avoir une aine libre doit être gou- 
verné par lui-même, il faudroit que le peuple 
en corps eût la puissance législative : mais 
comme cela est impossible dans les grands 
états, et est sujet a beaucoup d'inconvénients 
dans les petits, il fauL que le peuple fasse par 
ses représentants tout ce qu'il ne peut faire par 
lui-même. 

ï jl'on ronnoi' lieaueoup mieux les besoins de 
sa ville (jim ceux des autres villes, et on juge 
mieux de la capacité de ses voisins que de celle 
de ies an! rrs compatriotes. Il ne faut donc pas 




que les membres du corps législatif soient ti 
rés en général du corps île la nation; 
convient que, dans chaque lieu principal, U 
habitants se choisissent un représentant. 
I4J.C grand avantage des représentants c 
qu'iis son! capables de distilleries affaires. 1 
peuple n'y est point du tout propre; ce q 
forme un des grands inconvénients de la d 



ijll n'est pas nécessaire que les représentant» 
qui ont reçu de ceux qui les ont choisis une 
instruction générale en reçoivent une particu- 
lière sur chaque allàire, comme cela se prati- 
que dans les diètes d'Allemagne. Il est vrai 
que, de cette manière, la parole des député» 
seroit plus l'expression de la voix delà nation: 
mais cela jetteroit dans des longin 
rendroit chaque député le maître de tous 
autres; et, dans les occasions les pli 
santés, toute la force de ta nation pou: 
itre arrêtée par un caprice. 
l&Quand les députés, dit (ces biett M. Sîdney, 
représentent un corps de f.euple, comme en 
Hollande, ils doivent rendre rompte à ceux qui 
lesont commis: c'est aut re chose lorsqu'ils sont 
députés par des bourgs, comme eu Angleterre. 
17. Tous les citoyens, dans les divers districts, 
doivent avoir droit de donner leur voix pour 
choisir le représentant, excepti' 
dans un tel état de hassesse qu'ils sont réputés 

ir point de volonté propre. 
i$il y avoit un grand vice dans la plupart 



nlinies, 
ous les 
s près- 
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anciennes républiques , c'est que le peuple 
avoit droit d'y prendre des résolutions j 
et qui demandent que. que exécution, chose 
dont il est entièrement in capable. Une doit en- 
trer dans le gouvernement que pour choisir 
ses représentants, ce qui est 1res à sa portée. 
Car, s'il y a peu de gens qui connaissent le de- 
gré précis de lu rapacité des lirmimes, chacun 
est pourtant capable de savoir en général sï 
celui qu'il choisit est plus éclairé que la plupart 

toLe corps représentant ne doit pas erre choi- 
si non plus pour prendre quelque résolution 
active, chose qu'il ne feroit pas bien; mai* 
pour faire des lois, ou pour voir si l'on a bien 
exécuté celles qu'il a faites; chose qu'il peut 
très bien faire, et qu'il n'y a même que lui qui 
puisse bien faire. 

(o.II y a toujours dans un étal des gens distin- 
gues par la naissance, les rie liesses ou les hon- 
neurs ; mais , s'ils étaient confondus parmi le 
peuple, et s'ils n'y avaient qu'une voix comme 
les autres, la liberté commune seroit leur es- 
clavage, et ils n'auroient aucun intérêt à la dé- 
fendre, parecque la plupart des résolutions 
seroient contre eux. La part qu'ils ont à la lé- 
gislation doit donc cire proportionnée amau- 
très avantages qu'ils ont dans l'état; ce qui 
arrivera s'ils forment un corps qui ait droit 
d'arrêter les entreprises du peuple, comme le 
peuple a droit d'arrêter les leurs. 
il. Ainsi la puissance législative sera coudée et 
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au corps des nobles, et au corps qui sera choi- 
si pour représente r le peuple, qui auront cha- 
cun leurs assemblées et leurs délibérations à 
part, et des vues et des intérêts séparés. 
32l)es trois puissance» dont nous avons parlé, 
celle de juger est en quelque façon nulle, 11 
n'en reste que deux ; et comme elles ont be- 
soin d'une puissance réglante pour les tempé- 
rer, la partie du corps législatif qui est com- 
posée de nobles est très propre à produii 
effet. 

?J.Le corps des nobles doit être héréditai 
l'est premièrement par sa nature; et (1 ailli 
il faut qu'il ait un très grand intérêt 
ver ses prérogatives, odieuses parelles-niêaes, 
et qui, dans un état libre, doivent toujours 
être en danger. 

J^.Mais , comme une puissance héréditaire 
pourroit être induite à suivre ses intérêts par- 
ticuliers et à oublier ceux du peuple, il faut 
que dans les choses où l'on a un souverain in- 
térêt à la corrompre, comme dans les lois qui 
concernent la levée de l'argent, elle n'ait de 
part à la législation que par sa faculté d'em- 
pêcher, et non par sa faculté de statuer. 
)j,J'appcllc/<icW/t? de statuer., le droit d'or- 
donner par soi-même OU d-.r corriger ce qui a 
été ordonné par un autre. J'appelle facilité 
d'empêcher, le droit de rendre nulle une ré- 
solution prise par quelque autre; ce qui éloit 
la puissance des tribuns de Ruine. Kt quoique 
celui qui a la lacullé d'emnècher puisse avoir 
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aussi le droit d'approuver; pour lors cette ap- 
probation n'eslaulre chose f)ii'u ne déclaration 
qu'il ne fait point d'usure de sa faculté d'em- 
pêcher, et dérive de cette faculté. 
lS\.-\ puissance exécutrice doit être entre les 
mains d'un monarque, parcerpie celte partie 
du gouvernement, qui a presque toujours be- 
soin d'une action momentanée, est mieux ad- 
ministrée par un que par plusieurs; au lieu 
que ce qui dépend de la puissance législative 
est souvent mieux, ordoni.é par plusieurs que 
par un seul. 

)X-Que s'il n'y avoitpoînl de monarque, et que 
la puissance exécutrice tût confiée à un cer- 
tain nombre de personnes tirées du corps lé- 
gislatif, il n'y auroit plus de liberté, pareeque 
les deux puissances croient unies, les mêmes 
personnes ayant quelquefois et pouvant tou- 
jours avoir part à l'une et à l'autre. 
SflSi le corps législatif étoit un temps consi- 
dérable sans être assemblé , il n'y auroit plus 
Se liberté. Car il arriverait de deux choses 
l'une; ou qu'il n'y auroit plus de résolution 
législative, et: l'état (omberoit dans l'anarchie; 
ou que ces résolutions seroient prises par la 
puissance exécutrice, et elle deviendrait ab- 
jolue. 

9f.Il se.roit inutile que le corps législatif fût 
toujours assemblé. Cela serait incommode 
pour les représentants, et d'ailleurs occupe- 
coit trop la puissance exécutrice, i\\t\ ne ^œft.- 
roit point à «éculer, mais a déttttà.ïe w& 
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prérogatives et le droit qu'elle a d'exécuter. 
Jftiie plus, ci le corps législatif était conti- 
nuellement assemblé, il pourroit arriver que 
l'on ne feroitqiie suppléer Je nouveaux dépu- 
tés à la place de ceux qui mourraient ; et dans 
ce cas, si le corps législatif étoit une fois cor- 
rompu, le mal seroit sans remède. Lorsque 
divers corps législatifs se succèdent les uns 
aux autres, le peuple, qui a mauvaise opinion 
du corps législatif actuel , porte avec raison 
■es espérances sur celui qui viendra après: 
mais sic étoit toujours le même corps, le peu- 
ple, le voyant une fois corrompu , n'espéreroit 
plus rien de ses lois; il deviendrait furieux, ou 
tomberoil dans l'indolence. 
Ml-he corps législatif ne doit point s'assembler 
lui-même; car un corps n'est eensé avoir de 
volonté que lorsqu'il est assemblé; et, a'il ne 
s'asseisbloit pas unanimement , on ne saurait 
dire quelle partir seroit véritablement le corp» 
législatif, celle qui seroit assemblée, ou celte 
qui ne le seroit pas. Que s'il avoit droit 'de se 
proroger lui-même, il pourroit arriver qu'il 
ne se prorogeront jamais ; ce qui seroit dange- 
reux dans le cas où il vaudrait attenter ci 
la puissance exécutrice. D'ailleurs, il y 
temps plus convenables les uns que les a 
pour l'assemblée du corps législatif: il F, tu 
donc que ce soit la puissance exécutrice qii 
règle le temps de la tenue et de la durée d 
ces assemblées par rapport aux circouslancc, 
qu'elle connoit. 
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<M,Si la puissance exécutrice n'a pas le droitj 
d'arrêter les entreprises du coq>s législatif,' 
celui-ci sera despotique ; car, comme il pourra, 
se donner tout le pouvoir qu'il peut imaginer, 
il anéantira toutes les autres puissances. 
•fîMais il ne l'jut pas que la puissance législa- 
tive ait réciproquement la faculté d'arrêter la 
puissance exécutrice. Car l'exécution ayant ses 
limites paria nature, il est inulile de la bor- 
ner; outre que la puissance exécutrice s 'exerce 
toujours sur des choses momentanées. Et la 
puissance des tribuns de Rome étoit vicieuse 
en ce qu'elle arrêtoit non seulement la législa- 
tion , mais même l'exécution : ce qui causoit de 
grands maux. / 

^JVIais si, dans un état libre, la puissance lé- 
gislative ne doit pas avoir le droit d'arrêter 
la puissance exécutrice , elle a droit et doit 
avoir la faculté d'examiner de quelle manière 
les lois qu'elle a faites ont été exécutées ; et 
c'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur ce- 
lui de Crète et de Lacédémone , où les cosmes 
et les éphores ne rendoient point compte de 
leur administration: "y. 

44 Mais, quel que soit cet examen , le corps lé- 
gislatif ne doit point avoir k pouvoir déjuger 
la personne et par conséquent la conduite de 
celui qui exécute. Sa personne doit être sacrée, 
pareequ' étant nécessaire à l'étal pour que le 
coq>» législatif n'y devienne pas tyranniaue., 
dès le moment qu'il serait accusé ou 'yu^iWtv^ 
uiroitplus de liberté. 




SÔ Dans ce cas, l'état ne seroit point une m» 
narchie, mais une république non libre. Mais 
comme celui qui exécute ne peut exécuter mai 
sans avoir lies con-.ci.ii rs méchants et qui haïs- 
sent les lois comme ministre!, quoiqu'elles les 
favorisent comme hommes; ceux-ci peuvent 
être rer-Iienhés et pnnis. El n'est l'avantage île 
ce gouvernement sur celui de Clnrde, où la loi 
ne permettant point d'nppeleren jugement les 
amymones{\':, même après leur administra- 
tion (a), le pi-imie ne pottvoit jamais se faire 
rendre raison des injustices qu'on lui avoit 
Gbta, 

ly.Quoiqu'en général la puissance de juger ne 
doive être unie à aucune partie de la législa- 
tive, cela est suj''t à trois exceptions fondera 
sur l'intérêt particulier de celui qui doit être 

-Vgl.es grands sont toujours exposés n l'envie; 
et, s'ils éloienl jugés yiar le peuple, ils pour- 
raient être en danger, et ne jnuiroient pas du 
privilège qu'a le moindre de; citoyens dans un 
état libre d'être juré par ses pairs. Il faut donc 
que les nobles so.ent appelés, lion pas deant 
les tribunaux oïdii.iii's rie la nation, mars de- 
vant cette partie du corps l< grslatif qui est coui- 
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■ty.ll pourrait arriver que la loi, qui est en 
même temps clairvoyan'e el aveugle, serait, 
en de certains cas, trop vigoureuse. Mais les 
juges de, la nation ne sont, comme nous avons 
dit, que la bouche qui prononce les paroles de 
la loi; des êtres inanimés qui n'en peuvent mo- 
dérer ni la force ni la rigueur. C'cït donc la 
partie du corps législatif que nous veimns île 
dire être, dans une autre occasion, un tribu- 
nal nécessaire, qui l'est encore dans celle-ci ; 
c'est à son autorité suprême à modérer la loi 
en faveur de la loi même, en prononçant moins 
rigoureusement qu'elle. 

jCl\ pourrait encore arriver que quelque ci- 
toyen, dans les affaires publiques, violer oit 
les droits du peuple, et ferait des crimes que 
les magistrats établis ne sauraient ou ne Tou- 
dr oient pas punir. Mais, en général, la puis- 
sance législative ne peut pas juger; et elle.(e 
peut encore moins dans ce cas particulier, où 
elle représente la partie intéressée, qui est le 
peuple. Elle ne peut donc être qu'accusa Irlce. 
Mais devant quiaccusera-l-elle? Ira-t-eile s'u- 
'.sser devant les tribunaux de la loi, qui lui 
it inférieurs , et d'ailleurs composés de gens 
i, étant peuple comme elle, seraient entrai- . 
nés par l'autorité d'un si grand accusateur? 
i: il faut, pour conserver la dignité du peu- 
st lasiïretédu particulier, que la partie lé- 
islativedu peuple accuse devant la partie !é- 
jislalive des nobles, laquelle n'aTÀVs.m'Ww» 
hitéréti qu'elle ni les mêmes n 
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H C'est l'avantage qu'a ce gouvernement 
la plupart des républiques ancien 
aicit cet abus, que le peuple <-lc 
temps et pige et accusateur. 
Jll.a puissance exécutrice, cornu» 
dît, doit prendre pari à la légtsb 
faculté d'empêcher; sans quoi elle sera bien rôt 
dépouillée de ses prérogatives. Mais, sila puis- 
sance législative prend part à l'exécution, la 
puissance exécutrice sera également perdue. 
îîiSi le monarque prerroit part à In législation 
par la faculté de statuer, il n'y auroit plus de 
liberté; mais, comme il faut pourtant qu'il ait 
part à la législation pour si; défendre, il faut 
qu'il y prenne part par la faculté d'empêcher. 
ftf.Ce qui lut cause que le gouvernement chan- 
gea à Rome, c'est que le sénat, qui avoit une 
partie de la puissance exécutrice, et les ma- 
gistrats, qui avoient l'autre, n'a voient pas, 
comme le peuple, la faculté d'empêcher. 
ii.Voici donc la constitution fondamentale d" 
gouvernement dont nous parlons. Le corps lé- 
gislatif y ét.ini composé de deu* parties, l'une 
enchaînera l'autre parsafacu! té mutuelle d'em- 
pêcher. Toutes les deux seront liées par la puis- 
se exécutrice, qui le sera elle-même |iar la 



législative. 

Jf. Os trois puissaneesrlev ro.ii 
posouunrinaelion. .liais cou 
veinent nécessaire des choses, elle* 
trsintes d'a/lcr, elles seront fottées d' 
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tj'ljk puissance exécutrice ne faisant partie de 
la législatif que par sa faculté dempéehei . 
elle nesauroitentrerdans le débat des affaires. 
Il n'est pas même néetssaire qu'elle propose, 
parceque , pouvant toujours désapprouver 1rs - 
résolutions, elle peut rejeter les décisions des 
propositions qu'elle auroit voulu qu'on n'eût 
pas faîtes. 

,v£Dan5 quelques républiques anciennes, où 
le peuple encore avoit le débat des affaires , il 
étoit naturel que la puissance exécutrice les 
proposât et les débattit avec lui; sans quoi il 
y auroit eu dans les résolutions une confusion 
étrange. 

J0 Si la puissance exécutrice statue sur la levée 
des deniers publics autrement que par son cou- * 
aentement, il n'y aura plus de liberté, parce- 
qtt'elle deviendra législative dans le point le 
plus important de la législation. 
tg. Si la puissance législative statue, non pas 
d'année en année, mais pour toujours, sur la 1 
levée des deniers publics, elle court risque de 
perdre sa liberté, parceque la |iuissance exé- 
cutrice ne dépendra plus d'elle; et, quand on 
tient un pareil droit pour toujours, il est as- 
sez indifférent qu'on le tienne de soi ou d'un 
autre. Il en est de même si elle slatue, non 
pas d'année en année, mais pour toujours, 
sur les forces de terre et de nier qu'elle doit 
confier à la puissance exécutrice. 
Si- Pour qm celui qui exécute, ne \mxwt V** 
trimer, il faut que les armées (^utmWv 




fie soient peu pif , et aient le même esprit que le 
peuple, commecela fut a Rome jusqu'au temps 
de Marius : et pour que cela soit ainsi il n'y a 
' que deux moyens; ou que ceux qu'on emploie 
dans l'armée aient assez de bien pour répondre 
de leur conduite aux autres citoyens, et qu'ils 
ne soient enrôlés que pour un an, comme lise 
praliquo.l à Rome; ou, si on a un corps de I 
troupes permanent et où les soidats soient une 
des plus viles parties de la nation, il faut que 
la puissance législative puisse le casier sitôt 
qu'elle le désire; que les soldats habite»! avec 
les citoyens, et qu'il n'y ait ni camp séparé, ni 
casernes , n i place de guerre. 
h. L'armé*- étant une fois établie, elle ne doit 
point dépendre immédiatement du corps lé- 
gislatif, mais de la puissance exécutrice, et ce- 
la parla nalurc delà chose, son fait consistant 
plus en action qu'en déliîiéra.liiiti. 
/jU est djns la manière de penser des hrimrrir" 
que l'on fasse plus de cas du courage que de la 
timidité, de l'activité que de la prudence, de 
la force que des conseils. L'armée méprise*» 
toujours DU sénat, et respectera «es officiers; 
elle ne fera point cas des ordres qui lui seront 
envoyés de la part d'un corps coinposéde gens 
qu'elle croira timides, cl indignes par-là de lui 
commander. Ainsi, sitôt que l'armée dépend» 
uniquement du corps législatif, legouverne- 
menlde\ïiiuh;\ militaire: ci, si le contraire est 
jamais an in-, c'est l'clïvl rtv i\iv\i\wi> cwcoo- 
raoce.i eitr*ordinn\t««*, t , e»nç»f mïb**i«*, 
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toujours séparée; c'est qu'elle est composée de 
plusieurs corps qui dépendent chacun de leur 
province particulière ; c'est que les villes ca- 
pitales sont des places excellentes , qui se dé- 
fendent par leur situation seule, et où il n'y a 
point de troupes. 

ir-¥,La Hollande est encore pins en sûreté que 
Venise; elle submergerait les troupes révol- 
tées, elle les feroit mourir de faim. Elles ne 
sont point dans les villes qui pourraient leur 
donner la subsistance ; cette subsistance est 
donc précaire. 

^y.Que si, dans le cas où l'armée est gouver- 
née par le corps législatif, des circonstance! 
particulières empêchent le gouvernement de 
devenir militaire, on tombera dans d'autres 
inconvénients. Ue deux choses l'une ; ou il fau- 
dra que l'armée détruise le gouvernement, ou 
que le gouvernement afloiblisse l'année. 
66- Et cet affaiblissement aura une cause bien 
fatale, il naîtra delà faiblesse même du gou- 

jft- Si l'on veut lire l'admirable ouvrage de Ta- 
cite sur les Mojurs des Germains (i), on verra 
que c'est d'eux que les Anglais ont tiré l'idée 
de leur gouvernement politique. Ce beau sys- 
tème à été trouve dans les bois. 
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Cl. Comme toutes les choses humaines o 

fin, l'état dont nous parions perdra sa libf. rl( ; 

il périra. Rome , Lacédémone et Carthage t oa f. 

bien péri. 11 périra lorsque la puissance tég-îs 

lative sera plus corrompue que l'exécutrice. 
fg,C-e n'est point à moi à examiner si les Ai*~ 
glais jouissent actuellement de cette liberté", 
cm non; il me suffit de dire qu'elle est établie 
par leurs lois, et je n'en cherche pas davantage. 
àf.Je ne prétends point par-là ravaler les a 
très gouvernements, ni dire que cette libert 
politique extiïiin.' doive mnrtilierceuxquin'ei 
ont qu'une modérée. Comment diroîs-je ce!» 
moi qui crois que l'excès même de la rai soi 
n'est pas toujours désirable, el que les bom 
mes s'accommodent presque toujours il 
des milieux que des extrémités? 
frHarringlon, dans son Oc<"i2««,aauss: 
miné quel étoit le plus haut point de liberté où 
la constitution d'un ét;tl peut être portée. Mais 
on peut dire de lui qu'il n'a cherché cette li- 
berté qu'après l'avoir méconnue, et qu'il a 
Chalcédoine ayant le rivage de 11 yzance devant 

CHAPITRE VU. 



Jjbs monarchies que r 
pas, comme celles dont nous venons de parler 
ta iîbevté pour leur objet Airecv, eftw ne w»- 
'"itqu-j /a gloire de* citoyens, &eïè\4ttft&i 
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prince. Maïs de cette gloire il résulte un es- 
prit de liberté qui, dans ces élats, peut faire 
d'aussi grandes choses, it peut-cire contribuer 
autant au bonheur que la liberté même. 

Les trois pouvoirs n'y son) point distribués 
et fondus sur le modelede la constitution dont 
nous avons pari. 1 ; ils ont chacun une distri- 
bution particulière selon laquelle ils appro- 
chent plus ou moins delà liberté politique; et, 
s'ils n'en approchoient pas, la monarchie dé- 
générer oit en despotisme. 

CHAPITRE VIII. 

Pourquoi 1» anciens n'avoient pas une idée bien 



Les anciens ne connoissoient point le gou- 
vernement fondé sur un corps de nobles 
encore moins le gouvernement fondé si 
corps législatif formé par les représentants 
d'une nation. lies républiques de Grèce et 
d'Italie étoient des villes qui avoient chacune 
leur gouvernement , et qui assembloienl leurs 
citoyens dans leurs murailles. Avant que les 
Romain» eussent englouti toutes les républi- 
ques, il n'y avoit presque point de rois nulle 
l'art, en Italie, Gaule, Espagne, Allemagne-, 
tout cela étoit de petits peuples ou de petites 
républiques; l'Afrique même étoit soumise à 
une grande; l'Asie mineure étoit occuuét \j»ï 
ln« colonies grecques. l\ n J avrâx àftwiïKÎw*- 
f^ej^uJede députés, de vittes ni vi* — ' 






d'étals. Il falioil aller jus qu'en Perse pour trou- 
ver le gouvernement d'un seul. 

Il est vrai qu'il ; avoit des républiques fé- 
dératives ; plusieurs villes envojoient des dé- 
putés à une assemblée : mais je dis qu'il n'y 
avoit point de monarchie sur ce modele-là. 

Voici comment se forma le premier plan des 
monarchies que nous connoissons.Les nations 
germaniques qui conquirent l'empire romain 
étoient, comme l'on sait, très libres. On n'a 
qu'à voir là~des.su$ Tacite sur les Mœurs des 
Germains. Les conquérants se répandirent 
dans le pays : ils habitoient les campagnes, et 
peu les villes. Quand ils étoient en Germanie, 
toute la nation pouvoit s'assembler; lorsqu'ils 
furent dispersés dans la conquête, ils nele pu- 
rent plus. Il fallait pourtant que la nation dé' 
libérât sur ses affaires , comme elle avoit fait 
avant la conquête: elle le lit par des représen- 
tants. Voilà l'origine du gouvernement gothi- 
que parmi nous. Il fut d'abord mêlé de l'aris- 
tocratie et de la monarchie. Il avoit cet incon- 
vénient , que le bas peuple v étoit esclave. 
C'étoit un bon gouvernement, qui avoit en 
soi la capacité de devenir meilleur. La coutume 
vint d'accorder des lettres d'affranchissement j 
et bientôt la liberté civile du peuple, les pré-/ 
rogatives de la noblesse et du clergé, la puil* 
sance des rois, se trouvèrent dans un tel con- 
cert, que je ne crois pasqu'il y ail eu surla terre 
rie gouvernement si bien \cro\ifeîé <çie te fut 
celui de chaque partie de, Y¥iuv«ç* tas» \« 
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temps qu'il y subsista; et il est admirable que 
la corruption du gouvernement d'un peuple 
conquérant ait formé la meilleure espèce de 
gouvernement que les hommes aient pu ima- 
giner. 

CHAPITRE IX. 

Manière de penser d'AriiIOIe. , 

Jj'EWBinms d'Aristote paroit visiblement 
quand il traite de la monarchie ( i ). 11 en éta- 
blit cinq espèces. Il ne les distingue pas par la 
forme de la constitution, mais par des choses 
d'accident, comme les vertus ou les vices du 
prince; ou par des choses étrangères, comme 
l'usurpation de la tyrannie, ou la succession à 

Aristote met an rangdes monarchies et l'em- 
pire dus Perse* et le royaume de Lacédéroone : 
mais i,ui ne voit que l'un étoit un état despo- 
tique , et l'autre une république ? 

Lesanciens.imi neeonnol.s-oienl pas la dis- 
tribution des troM pouvoirs dons le gouverne- 
ment d'un seul , ne pouvoient se faire une idée 
juste de la monarchie. 

CHAPITRE X. 

Maniei* Ue penser dm uuiils poliri(|iies. 
"oui tempérer le gouvernement, d'un seul , 



(i) /W.V.iiv.JU.ruap.X.lV. 
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Arribas ( 1 ) , roï d'F.pirc , n'imagina qu'une 
république. Le* Molosses , ne sachant com- 
ment borner le même pouvoir , firent deux 
rois, a) : par-là on affoiblissoit l'état plus que 
le commandement ; on vouloît des rivaux, et 
on avoit des ennemis. 

Deux rois n'étaient tolérablcs qu'à Lacédé- 
moue. i ■■ n'y formaient pas la 
mais ils «'(oient une partie délai 



CHAPITRE XI. 



Lan 



ideiU 



» chu leiGreca. 



(jhez les Grecs, dans les temps héroïques, 

il s'établit une espèce de monarchie qui ne sub- 
sista pas(T). Ceux qui a voient inventé des arts, 
fait la guerre pour le peuple, assemblé des 
hommes dispersés , ou qui leur avoîent donné 
des terres , obtenaient le royaume pour eux. 
et le transmcttoicnt a leurs enfants. Ils et 
rois, prêtres , et juges. L'est une liescinqespe 
cesderaonarchie dont nous parle Aristole(/,): 
et c'est la seule qui punie réveiller l'idée de la 
constitution monarchique. Biais leplandei 
constitution e.l opposé à celui de nos mo 
chies d'aujourd'hui. 

Les trois pouvoirs y étoient distribués de 
manière que le peuple y avoil la puissance lé- 

fij Tojm .1u»iir>,liv.XVII. — [*) ArUtote,Pol 
rV. V, chap. IX.— (3) liiil. Uv. 1U., ct«ç. XIV. 
(4) UiJ. 
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gisIatiYe(i),et le rot la puissance exécutrire 
a*ecla puissance déjuger : ;m Unique, dans 
lesmonarcl>iesqiicnouscnmmissons,leprince 
a la puissance exécutrice et la législative , 011 
e partie de la législative ; mais il 
,e juge pas. 

Dans le gouvernement des rois des temps 
héroïques , les trois pouvoir* étoiint ma! dis- 
tribués. Ces monarchies ne pouvoient subsis- 
ter: car dès que le peuple avoit la législation, 
il pouvott au moindre caprice anéantir la 
royauté, comme il lit par-tout. 

Chez un peuple libre et qui avoil le pouvoir 
législatil; chez un peuple renfermé dans une 
ville , où tout ce qu'il y a d'odicin devient plus 
odieux encore , le ehcl-d'eeuvre de la législa- 
tion est de savoir bien placer la puissance de 
juger. Mais elle ne le pouvoit être plus mal 
que dans les mains de celui qui avoit déjà la 
puissance exécutrire. Dès ce moment le mo- 
narque devenoit terrible. Ma is en même temps, 
comme il n'a voit pas la législation , il ne pou- 
voit pas se détendre contre la législation ; il 
avoit trop de pouvoir , et il n'eu avoil pas 

On n 'avoit pas encore découvert que la vraie 
fonction du prince étoit d'établir des juges, et 
non pasde juger lui-même. La politique con- 
traire rendit le gouvernement d'un seul in- 
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supportable. T ouï tes rois furent chassés. 
Grecsn'imaginofent poin t la vraie di&trinui 
des trois pouvoirs dans. le gouvernement <: 
seul ; Us ne l'imaginèrent que dans le goun 
ncment de plusieurs ,' el ils appelèrent ce 
sorte de constitution police (i }. 

CHAPITRE XII. 

Du gouvernement des rois de Home, et comment 

Jje gouvernement des rois de Rome av 
quelque rapport a celui des rois des temps I 
roïrjues chei tes Grecs. Il tomba comme 
autres par son vice général, quoiqu'eii 1 
même et dans sa nature particulier!.' il lui i 
bon. 

Pour f.iire connoitie ce gouvernement . 
distinguerai celui des cinq premiers rois, et 
de Scrvius Tullius, et celui de Tarquin. 

La couronne étoit élective ; et sous les ci 
premiers rois , le sénat eut la plus grande p 
à l'élection. 

Après la mort du roi, le sénat examinoi 
l'on garderoit la forme du gouvernement i 
étoit établie. S'il jugeoît à propos de la g, 
der , il nomitiolt un magistrat (a) tiré de i 
corps quiélisoit un roi : le sénat devoit i 



{•) Votm 
(a) Deov. dlltlic 




ft, 

prouver l'élection , le peuple la confirmer , les 
auspices la garantir. Si une de ces trois condi- 
tionsmanquoil, il falioit (aire une autre élcc- 

La constitution étoît monarchique, arislo- 
pratique, et populaire ; et telle l'ut l'harmonie 
du pouvoir, qu'on ne vit ni jalousie ni dis- 
pute dans les premiers règnes. Le roicomman- 
îloit (es armées, et a voit l'intendance dVs sacri- 
fices ; il avoit la puissance de juger les affaire» 
civiles ( i ) et criminelles (a) ; il convoquoit le 
sénat ; il assembloit le peuple ; il lui portoit 
de certaines affaire* , et régloit les autres avec 
le sénat" (i). 

Le sénat avoit une grande autorité. Les rois 
prenoient souvent des sénateurs pour juger 
avec eux ; ils ne portoient point d'affaires au 
peuple qu'elles n'eussent été déiibérées(4)dans 

Le peuple avoit le droit d'élire [5)les magis- 

(i) Voyez le discours de Tsnaquil, djns Tilc-Live, 
liv. I , décade I ; et le règlement de Serviua Tollius , 
nanaOenys d 'Ha li cernasse, 1. IV, p. 339.— (a) Voyej 
Denyï d'Haltcarnaase, 1. II , p. . . * ; Ml. III , p. 1 71 . 
— (î) Ce fui pat un lénatus-coniulle uue Tullu) 
Hosûlîus envoya détruire Allie. Denys d'Halicai'- 
nai«,l.III, p. .67 et 17a— (4) Ibid. 1. IV. p. 176. 
— (S) laid. 1. II. Il .'alloil pourtant qu'il ne nniuinit 
pai à mutes les charges, puisque ValeriusPnblicol» 
El la Fameuse loi qui di'feaJriii :'i tour citoyen d'eier- 
ccr aucun emploi s'il ne l'nvoii obtenu par le suf-, 
(rage dn people. 






7 o «vunw»^* . 

(Mte.lfc consentir au*nouvi:\l«lo*', et: » ' 
que le roi le permettait , celuUe iledai*. 
ruerre et de faire la pai*. Il n' avoiU'O'" _ 
puissance de juger. Quand Tullus Uws"'*^ 
renvoya le jugement d'Horace an uni'in'i 
eut des raisons particulière.-, que l'on WM*.^ 
dans Denys d' Mali car nasse (i). 

La constitution changea sous (s'Servius 
Tullius. Le sénat n'eut point départ à son élec- 
tion; il se fit proclamer par le peuple. lise dé- 
pouilla des jugements (3) civils , et ne se ré- 
serva que les criminels, il porta directement 
au peuple toutes les affaire» : il le soulagea des 
taxes , et en mît tout le fardeau sur le! patri- 
ciens. Ainsi, à mesure qu'il afï'jîhiissoi,- la 
puissance royale et l'autorité du sénat , il aug- 
mentait le pouvoir dupeuple (/,). 

Tarquiu ne se fit élire ni par le sénat ni par 
le peuple : il regarda Servius Tullius comme 
un usurpateur, et prît la couronne i om me un 
i.ioit héréditaire; il e.iierminala plupart des 
sénateurs ; il ne consulta plus ceux qui res- 
taient , et ne les appela pas même à ses juge- 
ments '5). Sa puissance augraenla. Mais ce 
qu'il y avoït d'odieux dans celte puissance de- 
vint plus odieux encore : il usurpa le pouvoir 

(.)Liy.IH,p.i5 9 .— MLiv.lV.— (ÎJIl.rpriva 
lie ta moitié île 111 puissunci 1 nnule, dit Driij» d'ifa- 
lie»fnBS«i,liv.IV, p. aag. — [\) Qneruyoïtquc, s'il 
n*HYoilp»jélï prévenu par Turquin, il suroît ét»l>L 
\r gouvernement popnlaire. Ucnvs d'IIalicariiaiic ■ 
lir.IT,p.a^.— [S) Liv. IV. 
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du peuple; ii (il des lois sans lui ; il en fitméme 
contrelui(i'). 11 auroit réuni les trois pouvoirs 
dans mi personne : mais le peuple se souvint 
un moment qu'il étoit législateur , etTarqnin 
ne le fui juin. 

CHAPITRE XI H. 



On nepeut jamais quitter les Romains: c'est 
ainsi qu'encore a iij ourd'liui, da nsleurcapilale, 
on laisse les nouveau.); palais pour aller cher- 
cher des ruines ; c'est ainsi que l'œil qui s'est 
reposé sur rémail des prairies ;iime à voir les 
rochers et les montagnes.' 

Les familles patriciennes avnicnt eu de tout 
temps de grandes prérogatives. Ces distinc- 
tions, grandes sous les rois, devinrent bien 
plus importantes après leur expulsion. Cela 
causalajalousiiilrs plébéiens, qui voulurent les 
abaisser. Les contes la lions frappoient sur la 
constitution , sans afloiblir le gouvernement ; 
car, pourvu que les magistratures conser- 
vassent leur autorité, il éloil assez indifférent 
de quelle famille ëloieni ks magistrats. 

L'nemonarcbiei liriive, ( uni me éloil Itomr, 
suppose nécessairement un corps aristocrati- 
que puissant qui la soutienne , sans quoi e'ie 
se change d'abord eu tyrannie ou en état^a- 




pulaire. Mais un état populaire n'a pas besoin 
décrite distinction de familles pour se main te- 
nir. C'est ce qui lit queles patriciens, quiétoient 
des parties nécessaires de la constitution du 
temps des rois , en devinrent une partie super- 
flue du temps des consuls; le peuple pul les 
abaisser sans se détruire lui-même, et changer 
la constitution sans la corrompre. 

Quand Servius Tullius eut avili les patri' 
tiens , Home dut tomber des mains des roi 
dans celles du peuple. Mais le peuple , en abais 
sanl les patriciens, ne dut point craind] 
retomber dans celles des rois. 

Un état peut changer de deux manières ; on 
parceque la constitution se corrige , ou parce- 
qu'elle se corrompt. S'il a conservé ses princi- 
pes, et que la constitution change, c'est qu'elle 
se corrige: s'il a perdu ses principes quand 11 
constitution vient à changer, c'est qu'elle t 
corro.npt. 

Rome , après l'expulsion des rois , devo 
être une démocratie. Le peuple avoît déjà 
puissance législative: c'étoilson suif rage uni 
nime qui a voit chassé les rois; et, s'il ne pei 
sistoit pas dans cette volonté , les Tarquii 
pouvoient à tous les instants revenir. Prëtei 
dre qu'il eût voulu les chasser pour 
dans l'esclavage dr quelques familles, cela 
toit pas raisonnable. La situation des chosi 
demnmloit donc que Rome tût une démocri 
lie , et cependant elle ne l'était pas. 11 falli 
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tempérer Je pou 

lois ill( liliasr.fl! I 

Souvent les 1 lai s fleurissf ni plus dans le pas. 
sage insensible d'une consti lu lion à mit autre, 
qu'ils ne le laisoient dans l'une ou l'autre do 
ces constitutions. C'est pour lors que tous les 
ressorts du gouvernement sont tendus; que 
tons les citoyens ont des prétentions ; qu'on 
s'attaque ou qu'on se caresse , et qu'il y a une 
noble émulation entre ceux qui détendent la 
constitution qui décline , et ceux qui mettent 
en avant celle qui prévaut. 

CHAPITRE XIV. 

Comment la distribution de» t rois pouvoirs com- 
mença à changer après l'aspoliion des roii. 



I 



Q„. 



e choses choquoient principalement 
la liberté de Rome. Les patriciens obtenoient 
seuls tous 1rs emplois sacrés , politiques, civils, 
et militaires : on avoit attaché au consulat un 
pouvoir exorbitant : on faisoit des outrages au 
peuple: enfin on ne lui laissoit presque ai 
influence dans les suffrages. Ce furent ces 
quatre abus que le peuple corrigea. 

1°. Il fit établir qu'il y auroit des magistra- 
tures où les plébéiens pnurroient prétendre , 
et il obtint peu à peu qu'il fiuroit part à toutes , 
excepté à celle A' entre-roi. 

a\ On décomposa le consulat, et on en for- 
ma plusieurs magistral tires. On créa des pré- 



74 DE l.*ESI>BIT des lois. 

teurs(i),à qui on donna la puissance Je j 
les affaire» privées ; on nomma des q_ 
teurs (a~ poiir faire juger les crimes ptxhlie 
on établit des édiles , à qui on donna la polire; 
on fit des trésoriers (3) , qui eurent l'adminis- 
tration des deniers publies; enfin, par la créa- 
tion des censeurs, on ôta aux consuls cette par- 
tie de la puissance législative qui règle les 
mœurs des citoyens et la police momentanée 
des divers corps de l'état. Les principales pré- 
rogatives qui leur restèrent furent de présider 
aux grands(4) états du peuple, d'assembler le 
sénat , et de commander les armées. 

3°. Les lois sacrées établirent des tribuns, 
qui pouvoient , à tous les instants , arrêter les 
entreprises des patriciens , et- n'empéchoient 
pas seulement les injures particulières , mais 
encore les générales. 

Enfin , les plébéiens augmentèrent leur 
fliienee dans les dérisions publiques. Le peu] 
romain étoit divisé de trois manières, par cc_ 
turies vpaTyinrirs , et par tribus ; et quand il 
donnoit son suffrage , il étoit assemblé et formé 
d'une de ces trois manières. 

Dans la première , les patriciens , les prin- 
cipal!» , les gens riches, le sénat, ce qui" 
à peu prés la même cliose , in imni pr 

(i) Tile-Live, décade Mîv.n— (a) Qtui 
parriclrlii. Poitijinains, le;,'. Il , $. a3, de orifi. j 
—Ci) Nutarqu, ut de l'clilicola.— (*} l 
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toute l'autorité; dans la seconde, ils en avoient 
moins ; dans la troisième, encore moins. 

La division par centuries étoit plutôt une 
division de cens et de moyens qu'une division 
de personnes. Tout le peuple étoit partagé en 
cent quatre-vingt- treize centuries (i), qui 
avoient chacune une voix. Les patriciens et les 
principaux formoient les quatre-vingt-dix-huit 
premières centuries ; le reste des eitoyensétoît 
répandu dans les quatre-vingt-quinze autres. 
Les patriciens étoient donc dans cette division 
les maîtres des suffrages. 

Dans la division par curies(i) , les patri- 
ciens n'avoienl pas les mêmes avantages: ilsen 
avoient pourtant. 11 l'alloit consulter les aus- 
pices , dont les patriciens étoïent les maîtres ; 
on n'y pouvait faire de proposition au peuple 
qui n'eût été auparavant portée au sénat , et 
approuvée par un s en a tus-consul te. Mais, dans 
la division par tribus , il n étoit question ni 
d'auspices ni de sénatus-consulte, et les patri- 
ciens n'yétoient pas admis. 

Or le peuple chercha toujours à faire par 
curies les assemblées qu'on avoit coutume de 
faire par centuries , et à faire par tribus les 
assemblées qui se lai soient par curies ; ce qui 
fit passer les affaires des mains des patriciens 
dans celles des plébéiens. 

fi) Voy« li-d« iD i Tile-Live, liv.l-, rt Ywwj» 
a-Halieji-niijse, liv. IV et "Vil.— ^ tleo^ «Vl*\ 
araame, liv. IX , p. 5 9 8. 



s 




, quand les plébéiens purent obtenu le 
■oit déjuger les patriciens, te qui commença 
rs de l'affaire de Coriolan(t), les plébéien» 
voulurent les juger assemblés par tribus (i), 
et non par centuries ; et , lorsqu'on établit 
en faveur du peuple les nouvelles magistra- 
tures (3) de tribuns et d'édiles , le peuple ob- 
tint qu'il s'assembleroit par curies pour 1rs 
nommer; et quand sa puissance fnt affermie, 
il obtint (4) qu'ils seroient nommés dans une 
assemblée par tribus. 



CHAPITRE XV. 






1) » m s le feu des disputes entre les patriciens 
et les plébéiens , ceux-ci demandèrent que l'on 
donnât des lois lixes , afin que les jugement» 
ne fuïsentplus l'effet d'une volonté capricieuse 
on d'un pouvoir arbitraire. Après bien des ré- 
sistances, le sénat y acquiesça. Pour composer 
ces lois on nomma des décemvirs. Ou crut 
qu'on devoil leur accorder un griud pouvoir, 
parcequ'ilsavoienta donner ries lois a des par- 
tis qui étoient presque incompatibles. On sus- 
pendit la nom i nation de tous les magistrats; 



(i) Dcnva d-HaUcarii.ir.se, liv. VU.— (a) Contre 
/'nacieu nsage, comme ou le voit ilniu Denvi d'ili- 
Jicarna$Ae, liv. V, p.ïao. — 1>} Uv.^l,{». Mort 
-C4;Ljv.IX, p.(io5. 



et, dans les comiei's, ils fui'fiii .-lus aeuls admi- 
nistrateurs de l;i ri'jiMliliiiuf. 1 Is se trouvèrent 
revêtus delà puissance consulaire et dclapuîs- 
Mncetribumcieniie. L'une lenrdoiinoit le droit 
d'assembler le sénai ; l'autre, celui d'assembler 
le peuple: mais ils ne convoquèrent ni le sénat 
ni le peuple. Dix hommes dans la république 
eurent seuls mute h |iui:>s;>!ie>- législative, toute 
la puissance exécutrice, toute la puissance des 
jugements: Rome se vil soumise à une tyran- 
nie aussi cruelle que celle de Tarquin. Quand 
Tarquin exerçolt ses vexations , Rome étoît 
indignée du pouvoir qu'il avoit usurpé;quand 
les décemvirs exercèrent les leurs , elle fut 
étonnée du pouvoir qu'elle avoit donné. 

Mais quel étoitee système de lyrarmie, pro- 
duit par des gens qui n'avoient obtenu le pou- 
voir politique et militaire que par la connois- 
san ce des affaires civiles, et qui , dans les cir- 
constances de ces temps-là , a voient besoin au 
dedans de la lâcheté îles ciloyeii.spour qu'ils se 
laissassent gouverner, et de leur courage au 
dehors jionr les défendre ? 

Le spectacle de la mon de Virginie, immo- 
lée par son père à la pudeur et à la liberté, lit 
évanouir la puissance des décemvirs. Chacun 
se trouva libre, pureeque chacun fut olfeu.sé : 
tout le monde devint citoyen , pareeque tout 
le monde te trouva perc. Le sénat et le peuple 
rentrèrent dans une liberté qui 

etjràtis ridicules. 
pic romain , [ilus qu'un Mate* s 




oii les patriciens { i ) n'eurent point de part à 
la puissance législative^), où ils lurent sou- 
mis à la puissance législative d'un autre corps 
de, l'élut : ce fut un délire de la liberté. Le 
peu pie, pour établir lu démocratie, choqua les 
principes mêmes de ta démocratie. Il sembloit 
qu'une puissance auisi exorbitante auroitdû 
anéantir 1 l'autorité du sénat : mais Home a voit 
des institutions admirables. Elle en avait deux 
sur-loul : par l'une , la puissance législative 
du peuple éloit réglée ; par l'autre , elle étoit 
bornée. 

Les censeurs , et avant eux les consuls (3), 
formoient et ciéoient, pour ainsi dire, tous les 
cinq ans le corps du peuple ; ils e.ierçoient la 
législation sur le corps même uni avoit la puis- 
sance législative, ii Tibérius Gracchus, cen- 
n seur, dit Cici'ron , liaiislïra les affranchis 
'i dans les tribus de la ville, non parla force de 
u son éloquence , mais par une parole et par 

(0 Var les lois sacrées, les plébéiens parent faire 
des plébisciter , jeuls, ci amis que les patriciens lus- 
sent admis dans leur assemblée. Dcuvs dllalicar- 
usse, liv.VI.p. 410 ;et liv. VII, P . 43o— (») P« 
lu loi faite après l'expulsion de* liêcemïirs, les pa- 
triciens furent sonmis ait plébiscites, quoiqu'ils 
n'eussent pu y donner leur voi\. Tite-Live, liv. III; 
et Denysd'Haliearnasse, liv. XI, p. jtS. H.I cetleloî 
fut conlirmée par celle de l'nblius Philo, dictateur, 
Tan de Home 41G. Tite-Live, liv. VIII.— (3) L'an 
lu de Rome , le cousue t':i isoiiMit oucore ie cens, 
comme il paroi! par D*n>s d'ilali carnage, liv. XI. 
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• un geste; et, ^'11 ne l'eût pas lait, 
- publi ;ue , qu'aujourd'hui nous sou 
« peine, nous ne- l'aurions plus. " 

D'un autre côté le sénat a voit le pouvoir d 
ter, pour ainsi riire , la république des mai. 
du peuple par la création d'un dictateur , d 
vant lequel le souverain haissoii la télé, 
les lois les plus populaires restoienl dans le • 

CHAPITRE XVII. 

De la puissance citent ri ce dans la mime rénuhliqi 

O ! le peuple fut jaloux de sa puissance légi 
lative , il le lut moins de sa puissance eicci 
trief : il la laissa presque tout entière au sén 
et aun consuls , et il ne se ré s er\ a guère que 
droit d'élire les magistrats et de confirmer t 
actes du sénat et des généraux. 

Rome, dont la passion étoit décommande 
dont l'ambition .'toit de tout soumettre , q 
avoit toujours usurpe , qui usurpoit encor 
avoît continuellement de grandes affaires; s 
ennemis conjuraient contre elle , ou elle coi 

Obligée de te conduire d'un côté avect 
courage héroïque , ei de l'autre avec une s 
gesse consommée, l'état des choses demande 
que le sénat eut la direction des affaires.] 



peuple disputoit au sénat toutes les brandies 
lie (a puissance législative, pin-eiwui! étoit ja- 
loux de sa liberté; il ne lui disputoit point les 
branches delà puissance exécutrice, pareequ'il 
étoit jaloux de sa gloire. 

La part nue li- sénat prenoità la puissante 1 
exécutrice étoit si grande, que Poljbp ( i ") (!i t 
que les étrangers pensaient tous <jue Rome 
étoit une aristocratie. Le sénat disposait des 
denierspublicsel tlomioil les revenus a ferme ; 
il étoit l'arbitre des affaires des alliés; il déci- 
dait de la guerre et de la paix , et dirigeoit a 
cet égard les consuls; il fixoil le nombre des 
t remues romaines et des trou] jes alliées ;dislri- 
buoit les provinces et les armées aux consuls 
ou aux préteurs , et , l'an du rommandeusent 
expiré , il pou voit leur donner un successeur ; 
il déeernoit les triomphes; il recevoit des am- 
bassades , et en eevoroit; il nommait les rois, 
les récompensait , les pnnissoit ,, les juger» t , 
leur donnoit ou leurf'aisoit perdre le litre d'al- 
liés dn peuple romain. 

Les consuls faisaient la levée des troupes 
qu'ils de m lient mener :i la p/uerrv; ils comman- 
doieiiilesjrmêesdetr>rreotideine]';disposoient 
desàlliés; ils avaient dans lesirovuices toute la 

I puissance de la république ; ils donnoient fa 
paix aux peuples vaincu=,leuren inrpoaoinit 
les conditions, ou les renvoyoient au sénat. 
Dans lespriiiii-'is temps , lorsque le peuple 
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nu peut luire aujourd'hui el 

<ienl a peu ^irès à ce» usage. 

Ces juges ne dm il nient que des ( ï M ^* i ; 
3e fait (a): par exemple , m une SOIBIO^S av , 
été payée, ou non; si 1 
commise, ou non. Mais pour les questions d< 
droit (3) , comme ell?s demandoient une n 
laine capacité, elles éinient portées a 
nal des centumvirs (4). 

réservèrent le jugement de» al 
f aires criminelles, et les consuls leur succé- 
dèrent en cela. Ce lut en conséquence de cette 
autorilé que le consul Bnilus fit mourir ses 
enfants et tous ceux qui avoient conjuré pour 
les Tarquins. Ce pouvoir étoit exorbitant. Les 
consuls ayant déjà la puissance n 
en portoient l'exercice même dans les:illaîres 
de la ville; et leurs procédés, dépouilles 
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ilirauoicnt ili's i"6" 3uw lu crimes qu'elle! 
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formes de la justice, étoient des actions vio- 
lentes plutôt que des jugements. 

Cela fit faire la loi Valérienne , qui permit 
d'appeler au peuple de toutes les ordonnantes 
des consuls qui mtttE oient en péril la vie d'un 
citoyen. Les consuls ni; purent plus prononcer 
une peine capitale contre un citoyen romain 
que parla volonté du peuple (i). 

On voit, dans la première conjuration pour 
Je retour des Tarquins, que le consul Bru tus 
juge les coupables; dans la seconde, on as- 
semble le sénat et les comices pour juger (a). 

Les lois qu'on a p[ielasticrées donnèrent aux 
plébéiens des tribuns, qui formèrent un corps 
[ui eut d'abord des prétentions immenses. On 
1e sait quelle fut plus grande, ou dans les plé- 
béiens la lâche hardiesse de demander, ou 
dans le sénat la condescendance et la facilité 
«order. La loi Valérienne avoit permis les 
appels au peuple , c'est-à-dire au peuple com- 
posé de sénateurs , de patriciens et de plé- 
béiens. Les plébéiens établirent que ce seroit 
devant eux que les appellations seroient por- 
tées. Bientôt on mit en question si les plébéiens 
pourroient juger un patricien: cela fut le su- 
jet d'une dispute que l'affaire de Coriolan fit 
naître, et qui finilavec cette affaire. Coriolan, 

(i) QaOQÎam décapite civis romani, ïnj tissa po- 
inli romani, non erat permis^um coiuulibu» jns 
licere. VoyeiPoruponius, lrg. II, jj. 16, ff. rfeorlg. 
tr. (!) Denys d'Halicarnasse , liv. V, p. 3aa 



accusé par les tribuns devant le peuple , 
tenoît, contre l'esprit de la loi Valérii 
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par les consuls ; 1rs plébéiens, contre l'espi 
de la même loi , prétendirent qu'il ne devi 
• Ire jugé nue par iijx seuls ; et ils le jugerei 

La loi des douze tailles modifia ceci. K 
ordonna qu'on ne pourrait décider de la i 
d'un citoyen que dans les grands états du p* 
pie (i). Ainsi le corps des plébéiens, ou, 
qui est la même chose , les comices par Irib 
ne jugèrent plus que les crimes dont la pei 
n'étoit qu'une amende pécuniaire. Il fatli 
une loi pour infliger une peine capitale; po 
condamner à une peine pécuniaire, il ne f; 
loit qu'un plébiscite. 

Cette disposition de la loi des douze taW 
fut tressage. Elle forma une conciliai ion a 
mirable entre le e.jr r s des plébéiens et le s 
nal; car, comme la compétence des uns et cl 
autres dépendit de la pondeur de la peine 
de la nature du crùne, il fallut qu'ils se co 
écriassent ensemble. 

La loi Valérienne ot.i tout ce qui resloïl 
Home ilu i|i'iiïrrm-:ii'ii! qui avoil du rappe 
à celui des, roi s yrri-s (1rs t'inps îiérniqms. I 
consuls se trouvèrent sans pouvoir pour 
punition îles crimes. Quoique tous les crîm 

(i) Lr„ cfiujfr- par r ; r. i ui 'u">. >.ub« Manliu» t 
■»'■•/, m, s ,'"„..,( .,,.,,. ,| li!is tts coioiuw. "V\is-LÂ 

-'- 1*1, Ih. VJ.p'fiK. . 



LIVRE M, CHAP. XÏ1II 87 

__jent publics, il faut pourtant distinguer 
étui qui intéressent plu» les citoyens entre 
eux, de ceux qui intéressent plus l'état diius 
le rappori qu'il a aire mi citoven. Les pre- 
miers sont appelés privés; les seconds sont les 
crimes publics. Le peuple jugea lui-même les 
crimes publics; et, à l'égard des privés, il 
nomma pour chaque crime , par une commis- 
sion particulière, un questeur pour eu faire 
la poursuite. C'éloit souvent un des magis- 
trats, quelquefois un homme privé, que le 
peuple choisissoit: 011 l'appeloit questeur du 
parricide. Il eu est fait mention dans ia loi des 
doute tables (t). 

Le questeur nommoit ce qu'on appeloit le 
jugedelaquestiun.qiii tîroittiu sort les juges, 
formoit le tribunal, et présidoit sous lui au 
jugement (a\ 

Il est bon île faire remarquer ici la part que 
prenoit le sénat dans la nomination du ques- 
teur, afin que l'on voie comment les puissan- 
ces éloient à cri écrard hulaneées. < Quelquefois 
le sénat faisoit éliiv 1111 iii. tiilcnr pour taire la 
fonction du questeur (î); quelquefois îl or- 



(1) Dit l'omprmius, dans la loi II, au diff 
orig.jitr.— (»)Vo T ei un fragment il'Uni™, 
rapporte an aune delà ici Cornélienne; un le 

dam laColbtiiHi des lui» nioi |ucs et. ruii 

Cit. S, deritariis i:l /to.-nrctJiix.— CS) Celi 

■ 1 d M . I« r rum» rovMm ni\«\«. »\- 

IX , sur les<ioniuïatan\i***^'î<-' 




donnoit que le peuple seroit c( 

tribun pour qu'il nommât m 

enfin le peuple nommoil quelquefois i 

lustral pour faire ton rapport au sénat 

certain crime, et lui demander qu'il donnât D 

questeur, comme on voit dans le jugement t 

Lucius Scipion (i), dansTite-Live (3). 

L'an de Rome 6a,' t , quelques unes de «i 
commissions furent rendues permanentes (4). 
On divisa peu a peu toutes les matières crimi- 
nelles en diverses parties, qu'on appela des 
questions perpé Lu elles. Ou'créa divers pré- 
leurs, et on attribua à chacun d'eux quel- 
qu'une de ces questions. On leur donna pour 
un an là puissance de juger les crimes qui en 
dépendoient , et ensuite ils alloient gouverner 
leur province. 

A Cartilage, le sénat des cent étott composé 
de juges qui étoient pour la vie (5). Mais, a 
Home, les préteurs étoient annuels; et les 
juges n'etoient pas même pour un an, puis- 
qu'on les prcuoit pour chaque affaire. On a 
vu dans le chapitre VI de ce livre combien , 
dans certains gouvernements, cette disposi- 
tion étoit favorable à la liberté. 

Les juges furent pris dans Tordre des séna- 

(i) Cela fut aiiui dans la poursuite de la mort de 
Posthumins,l'iD 34o dellonie. Voycï Tile-Live. — 
(i) Ce jugement fui reodu l'an de Rome 567.- — 
(3) Liv. VIII — (4) Cieéron, in Bn.to.-i.Tj Cela M 
prouve [larTite-Live, liv. X.LIIJ, <jni dil ■ju'A.unihal 
neadlt Jcur magistrature 4 un utile. 



leurs, jusqu'au tejnpsdes^irar.ques.Tibériu! 
Graechus fit ordonner qu'on les prendroil 
dans celui des chevaliers: changement si con- 
sidérable , que le tribun se vanta d'avoir, par 
une seule rotation, coupé les nerfs de l'ordre 

Il faut remarquer que les trois panvoirs 
peuvent être bien distribués par rapport à la 
liberté de la constitution, quoiqu'ils ne le 
soient pas si bien dans le rapport avec la li- 
berté du citoyen. A. Rome, le peuple ayant la 
plus grande parlic de lu j> ni s sa née législative. 
une partie de la puissant':' exécutrice, et une 
partie de la puissance de j'iger, e'étoit un 
grand pouvoir qu'il fa'loit balancer par un 
autre. Le sénat a volt bien une partie de la 
puissouce exécutrice; il avoit quelque brandie 
de la puissance législative (i): mais cela nt 
stiffisoit pas pour contre-bn lancer le peuple; il 
la lia il qil'ii eût pari a l.i pu i-, sauce déjuger; el 
il y avoit part lorsque les juges étoient choisis 
parmi les sénateurs. Quand les Gracques pri- 
vèrent les sénateurs de la puissance de (u- 
ger(a),le sénat ne put plus résister au peuple, 
ils choquèrent donc la liberté lie la constitu- 
tion , pour favoriser la liberté du citoyen; 
mais celle-ci se perdît avec celle-lô- 

(i) Les «énatus-i'omuliL's «voient force pendis 
no an , quoiqu'ils ne lussent pu confirmé* par li 
peuple. JJciiyMl'ifnliriii'i'jas-i-, liv. IX p.5g.ï;etliT 
XI, p. 7ÏS.— (a) Eu l'an «Mo. 
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ésulta des maux infini». On cli an 

ution dans un temps nu , da/»s !r . 

irrtes civiles , il y avoit a U&ine h 
in.' Les chevaliers ne lurent jiltis r 
ordre moyen qui unissoit le peuple au srnai 
et lu chaîne de* la constitution fut rompue. 

'11 y avoit même des raisons particulier» 
qui dévoient empéeher de transporter les ju 
gemenls aux chevaliers. La constitution d 
Rome éloit fondée sur ce principe, que ceux 
là dévoient être soldats, qui avoient asseï d 
bien pour répondre de leur conduite à la repu 
blique. Les chevaliers, comme les plus riches 
formoient la cavalerie des légions. Lorsqu' 
leur dignité fut augmentée, ils ne vouluren 
plus servir dans celle niihee ;il fallut lever uni 
autre cavalerie: Marins prit toutes sortes d 
gens dans les légions , et la république tu 
perdue (ï). 

De plus , les i ■licvalicr.i éioieul les traitant 
de lu république; ils étoient avides, ils se 
nioient l(*s malheurs dans les malheurs, r 
tnisoient naine les hesnins publics des besoin 
publics. Bien loin de donner à de telles gen 
la puissance de juger, il auroit fallu qu'il 
eussent élé sans cesse sous les yeux des juges 
Il faut dire cela à la louange des ancienne 
lois françaises ; elles ont stipulé avec les gen 
d'affaires avec la méfiance que l'ongardeà de 



>. Lorsqu'à Rame les juge ments furent 
transportés aux traitants, il n'y eut plus de 
vertu, pins «V police, plus de lois, plus de ma- 
gistrature, plus île magistrats. 

On trouve une peinture bien naïve de ceci 
dans quelques iVaguieiitsde Diodore de Sicile 
et de Dion. « Muttus Scévola, dit Diodore (1), 
ii voulut rappeler les anciennes mœurs, et 
i vivre île son bien propre avec frugalité et 
■ intégrité; car, ses prédécesseurs avant (ait 
« une société avec les traitants, qui avoient 
* pour lors les jugements à Rome, ils avoieut 
« rempli la province de toute sorte de crimes. 
«Maïs Scévola lit justice des publicahis, et 
« fit mener en prison teux qui y trainoienl les 

Dion nous dit (a) que 
lieutenant, qui n'était 
chevaliers, fut accusé à son retour d'avoir 
reçu des présents, et (ut condamné à une 
amende. Il fit sur-le-champ cession de biens. 
Son innocence parut eu ce que l'on lui trouva 
beaucoup moins de bien quVin ne Taecusoit 
d'en avoir volé, et. ilmontroit les titres de sa 
propriété; il ne voulut plus rester dans la vu le 
avec de telles gens. 



(i) Fragment de cet uuieur, liv. XXXVI, i 
recueil de Consunlin PorphyrogéueTe., Des 
■ ; j fastriect.— (i) Fragment de «cm kistoûe, 



Les Italiens, dit encore Diodore (i),arlii 
toirul r.i Sicile «les troupes d'esclaves 
labourer leurs champs , ci avoir soin de tour» 
troupeaux : ils leur rel'usoicnt In nourriture, 
Ces malheureux étoient obifji'-sil'allrr voler 
sur les grands chemins, armés île lances et 
de massues, couverts de peaux de bûtes 
grands chiens autour d'eux. Toute la pro' 
fut dévastée; et les gens du pays ne pouvoiel 
dire avoir m propre que w qui éloiUhms l'en- 
ceinte des villes. 11 n'y avoit ni proconsul 
préleur qui put ou voulûl s'oppoier à cnlti- 
ordre, et qui osftt punir ces esclaves , p»r- 
ceqii'ils appai-lenoient aux cheval: 
a voient â Rome les jugements (a). Ce lut 
pourtant une des causes de la guerre des es- 
claves. Je ne dirai qu'un mot : une profession 
e peut avoir d'objet que le gain ; 
on qui demaiidnii toujours, et a 
: demandoil rien; une profession 
sourde et inexorable qui appauvrissoit les ri- 
chesses et la misère même, se devoil pQÎnl 
avoir à Home 1rs jugements. 

(i) Fragment (ta livre X XX IV, dans l'extrait lin 

dicincram, olc]U,'i-jic<{ui!.Htn nnline siili-mtt sortilu 
judiri'H eligi in ttnastt pralornm ti jn -..■■ -m-.iiI m u, , 
quilms jiosl ajtuiui.itr.tliim [im iuoiam dits iktcla 
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CHAPITRE XIX. 

L'est ainsi que les trois pouvoirs furent dis- 
ti\bués dans la ville: mais il s'en, faut bien 
qu'ils le lussent rie même dans les provi 
La liberté c'toit dans le centre, et la twv 
aur extrémités. 

Pendant que Borne ne domina que 
l'Italie, les peuples lurent gouvernés en; 
des confédérés: ou suivait Jc> lois de chaque 
république. Mais lorsqu'elle conquit plus loin, 
qne le sénat n'eut pas immédiate. lient l'œil sur 
les provinces, que les magistrats qui êtoiott 
à Home ne purent plus gouverner l'empire, il 
fallut envoyer des préleurseldes proconsuls. 
Pour lors cette harmonie des trois pouvoirs 
«e fut plus. Ceux qu'on eu vo voit avoirnt une 
puissance qui réunissoit celle de toutes les 
magistratures romaines; que dis-je? celle 
même du sénat, celle même du peuple (i). 
C'étoicnt des m;ii;i-.t r:il-i despolir pies qui con- 
» croient beaucoup à (ïlnij;nement des lieux 
où ils éloient envoyés. Ils eïerçoienl les trois 
pouvoirs ; ils éloient , si j'ose me servir de ce 
terme, les bâchas tir; la rcpuhlique. 

Nous avons dit ailleurs (a) que les mêmes 

(t) Ils fainnii-ut Irurséilirsc» pu tri ut dans ks pro- 
vince».— (aJIJv.V.eh. Kï\. ^ oWMttVWVflMt 

//. ni, IV, rl y. 



citoyens, dans la république, avoient pa 
nature des choses les emplois civils et il 
laires. Cela l'ail qu'une république qui < 
qulert ne peut guère communiquer son f 
ternemeul et régir l'état conquis seloi 
forme de sa constitution. Kn effet, le ma 
trat qu'elle envoie pour gouverner , ayaii 
puissance exécutrice civile et militaire, il 
bien qu'il ait aussi la puissance lép-islat: 
car qui est-ce qui ferait des lois sans lui 
faut aussi qu'il ait la puissance de juger; 
qui est-ce qui jugerait indépendamment 
lui? Il f.iut donc que le gouverneur qu 
cm oie ait les trois pouvoirs , comme cela 
dans les provinces romaines. 

Une monarchie peu! plus aisément ci 
mimiquer son gouvernement, parvenue 
officiers qu'elle envoie ont, les uns la p 
sance exécutrice ci-vile , et les autres la p 
sance exécutrice militaire; ce qui n'entr: 
pas après soi le despotisme. 

Cet oit un privilège d'une grande coi 
quence pour un citoyen romain de ne pou- 
être jugé que parle peuple. Sans cela il au 
été soumis dan.- les prm inces au pouvoir 
bitraire d'un proconsul ou d'un |iro]>rét. 
La ville ne sentait point la tyrannie, q U . 
('eierçoit que sur les nalinns assujettie. 

Ainsi dans te monde romain , conm 
J-aeéilémone , ceux qui étoienl libres éto 
trinent libres*, et ceui v\\\v Atoient 
laves éfoient extrêmenveuv esc\&%cï. 
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Pendant que Ifs citoyens payoient des tri- 
buts, ils étoient levés arec une équité très 
grande.On suivoit l'établi 5 se ment de Serviuj 
Tullius, qui avoit. distribué tous les citoyens 
en six classes , selon l'ordre de leurs richesses 
et fixé la part de l'impôt à proportion de o 
que chacun avoit dans le gouvernement 
arrivnit de là qu'on sonfiVoit la grandeur 
du tribut , à cause de la grandeur du crédit , 
et que l'on se consoloii delà petitesse du cré- 
dit par la petitesse du tribut, 

Il y avoit encore une chose admirable, c'est 
que la division de Servius Tullius par classes 
étant pour ainsi dire le principe loi «lamentai 
de la constitution, il anivoit que l'équité, dans 
la levée des tributs, lenoît au principe fonda- 
mental du gouvernement, et ne pouvoit être 
Ôtée qu'avec lui. 

Mois pendant que la ville payoit les tributs 
sans peine, ou n'en payoit point dutout(i), 
les provinces étoleiil désolées par les cheva- 
liers, qui éloient les trait ants delà république. 
Nous avons parlé <U< leurs vexations, et toute 
l'histoire en est pleine. 

«Toute l'Asie m'attend comme son libérs- 
c leur, disoit Mithridate(a'), tant ont excité 
t de haine contre les Humains les rapines des 

(i) Après la r(in<p ; t« Je In Mm éilnifie, 1-5 trilints 
ît i Riraif. — (a) Harangue tirée de Trogne 
-, nppnrièr pnr Jnrtin,lW. WWÏU - 
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.. proconsuls (ij,les 



des gens d'af. 



u f aires, et les calomnies îles jugements (ai 

Voilà ce qui lit que la Corée des provinces 
n'ajoutarien nia force de la république, et ne 
fit an contraire que l'affoililir. Voilà ce qui lit 
que les provinces regardèrent la perte de 11 
liberté de Rome comme l'époque de l'établis- 
sement de la leur. 

CHAPITRE XX. 

is Ions les gourer- 



U 



ois rechercher, dan! 

modérés que nous 
quelle est la distribution des trois pouvoirs , 
et calculer par-là les degrés de liberté dont 
chacun d'eux peut jouir. Mais il ne faut pts 
toujours lr!le;iiciil épuiser un sujet, 
laisse rien à faire au lecteur. Il ne s'i^it p« 
de frire lire, nw« ' ' 
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CHAPITRK PREMIEB. 

Ldéi de ce livre. 

(_.e n'est pas assez d'avoir traite rjc la liberté 
politique dans si">n l'iiiiport avec la constitu- 
tion; il faut la faire voir dans le rapport qu'elle 
■ avec le citoyen. 

J'ai dit que , dans le premier cas , elle est 
formée par nui <vrliiiiii- dislriliution des trois 
pouvoirs; mais, dans le second, il faut la c< 
sidérer sous une autre idée. Elle consiste dans 
la sûreté , ou dans l'opinion que l'on a de sa 

11 pourra arriver que la constitution se 
libre, et que le citoven ne le sera point. ; 
citoyen pourra être libre , et la constitution 
ne l'être pas. Dans ces cas, la constitution 
sera libre de droit , et non de fait ; le citoyen 
sera libre de faii . et non |>as de droit. 

Il n'y a que ia disposition des lois, et m 
des lois fondamentales, qui forme la liberté 
dans son rapport avec la constitution. Maïs , 
dans le rapport avec le citoyen, des meeurî, 
des manières , des exemyVs, ri.-<;\\s ,^ï-\r*sv.\\». 
tùive navire, et rie LerioiiïesWvscwiss.^*-^^' 3 



De plus, dans la plupart des états, la libi 
étant plus gênée , choquée ou abattue , 
leur constitution ne le demande, il est 1 
de parler des lois particulières qui, danse 
<]ue constitution , peuvent aider ou clioq 
le principe de la liberté dont chacun d' 
peut éirc susceptible. 

C1TAPITRE II. 

Dr la liberté do citoyen. 

i_i\ liberté philosophique consiste dans IV 
cire de sa volume, nu du moins (s'il faut pa 
dans lou- les systèmes) dans l'opïnioj. où 
est que l'on exerce sa volonté. La liberté 
litiqne consiste dans la sûreté, ou du mi 
dans i'opiniou que l'on a de sa sûreté, 

ï. Cette sûreté n'est jamais plus attaquée . 
dans les accusations publiques ou privi 
C'est donc de la boule des lois criminelles' 
dépend principalement la libellé du eitove 

J. Les lois criminelles n'ont pas été pcrfp<jli 
nées tout d'un coup. Dans les lieux mêmes 
l'on a le plus cherche la liberté, on ne l'a 
toujours trouvée. Arislote (i) nous dit c 
Cumes les parents de l'accusateur pouroi 
élre témoins. Sous les rois de Rome, la 
éloil si imparfaite, que Ncrvius Tullius p 
nonea la sentence contre tes enfants d'An 

(0 Polit. liv. IL 
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fbeau-pere (i). Sous 1rs premiers 
Francs , Cletaire fit une toi (a) pour qu'un ac- 
(cusé ne put elir couda inné sans être ouï, ce 
qui prouve iule pratique contraire dans quel- 
que cas particulier ou chez quelque peuple 
I barbare. Ce fin Cliarondas nui introduisit les 
jugements contre les faux témoignage* (!i). 
Quanti l'innorrrnre des eitoyens n'est pas as-' 
snrée , la liberté ne l'es! lias non plus. 
A-I.es connoissanecs tpie l'on a acquises dans 
quelque pays, et que l'on acquerra dans tl'au- 
Ires, sur les règles les plus sûres que l'on 
puisse tenir dans lesjnyimirnts criminels, in- 
téressent le penre humain plus qu'aucune 
chose qu'il y aie au monde. 
t. Ce n'est que sur la pratique de res connois- 
saucesque la liberté peut ri ru fondée: et dans 
un état qui aurnit lâ-dessiis les meilleures loii ■ 
possibles, un homme à qui nu f croit sonpro- 
céi,«l qui devroit être pendu le lendemain, se- 
rnit pins libre qu'un bai ha ne l'est en Turquie. 

CHA.PITR.E III. 



.Les lois qui dml périr un 'nomme sur la dé- 
fi; TaiT|umias Priscœi. Voyez Tlrnys rt'ltalicnr- 
aaXtt, I. I V.— ;«) Dr l'an 5Go— (ï) Mutow .,ïo\-v. 
I. H. r/i. \.7. rldnniins*-.l««à , nWïW»,4a«»^ 
qualre-t lugt-qutirittltc oVciUflftAc. 




position d'un seul témoin sont fatales à la li- 
berté, La raison en exige deux, parceqti'nn 
témoin qui affirme , un accusé qui nie , font 
un partage ; el il faut un tiers pour le vider. 
Les Grecs(i)et les Romains ■'■/) exigeoicW 
une voix de plus pour mmlamiiir. Nos loi* 
françaises en demandent deux. Les Grecs pre- 
tendoienl que leur usage avoit été établi par 
Jes dieui (3); mais c'est le nôtre. 



CHAPITRE IV. 



ir pi-n|!orli<tii. 
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;st le triomphe de la liberté, lorsque les 
lois criminelles tirent chaque peine de la na- 
ture particulière du crime. Tout l'arhilraire 
cesse: la peine ne. desrend point du caprice 
du législateur, mais delà nature de la chow: 
cl ce n'est point l'homme qui fait violence a 
l'homme. 

Il y a quatre sortes de crimes. Ceux de la 
e espèce choquent la religion ; cru» de 



la m 



.fidejes II 



In tranquillité; ceux de la quatrième, ta sûreté 
des citoyens. Les peines que l'on inflige doi- 
vent dériver de la nature de chacune de ce.% 
espèces. 



(i), Vova Aristide, qi 
(tyJ9M>y* d'Kilte«nwMe, 
riûlau, Uv. TH.— (3) Mio 
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dans !;] classe lies tnmcs qui 1 
eligimi que ceux qui l'attaquent 
directement .comme sont tous les sacrilèges 
simples: car le* crimes qui cri troublent l'exer- 
cice sont delà nature de ceux qui choquent la 
tranquillité des citoyens ou leur sûreté 
doivent être renvoyé» à ces classes. 

Pour que la peine des sacrilèges sim 
soit tirée de la nature (i) de la chose, elle doit 
consister dans la privation de tons les a> 
lages que donne la religion; l'expulsion hors 
des temples, la privation de la société des 
fidèles pour un temps ou pour toujours, la Alite 
de Jenr présence, le* exécrations , les déteste- 
rions, les conjurations. 

Dans les choses qui troublent la tranquil- 
lité ou la sûreté de l'état, les actions cachées 
sont du. ressort de la justice humaine; mais 
dans celles qui Iilessent la <li\ inité,làoû il n'y 
a point d'action publique, il n'y a point de 
matière de crime: tout s'y passe en Ire i'Iioiriu 
rt Dieu , qui sait la mesure ("I le !c;:ips (te k 
vengeantes. Que si, confondant les choses, le 
magistrat rec h en h e aussi le sacrilège caché, 
il porte une inquisition sur un genre d'action 
où elle n'est point nécessaire : il détruit la li- 
berté des citoyen», en armant contre eu: 

(i) Saint Louis fit lis lois si onlrécs contre i_ „.- 
c\w joroienr, nus le p.ipe se rint oblige dp l'en 
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v.e'.c des 
sciences hardies. 

Le mal est venu île cette idée , qu'il 
venger la divinité. Maïs il faut faire honorer 
la divinité, et ne la v en ger jamais. En effet, si 
l'on se conduisoit par cette dernière idi-e, 
quelle seroit la fin des supplices ? Si les lois 
de» hommes ont à venger on être infini, elles 
se régleront sur son infinité, et non pas sur 
les foiblesses, sur les ignora 
priées de la nature humaine. 

Un historien (i) de Provence rapporte 
fait qui nous peint très bien ce que peut 
dnire sur des esprits foibles cette idée de 
ger la divinité. Un Juif, accusé d'avoir blas- 
phémé contre la sainte Vierge, fut condamné 
à être écorché. Des chevaliers masqués, le 
couteau à la main, montèrent sur lechaf 
et en chassèrent l'exécuteur, pour vengeri 
mêmes l'honneur de la sainte Vierge. Je 
veux poinl prévenir 1rs réllevionsdu II 

La seconde classe est des crimes qi 
contre les mœurs. Telles sont la violation 
la continence publique on particulière , c' 
à-dire de la police sur la manière dont 
jouir des plaisirs attachés a l'usage des sens 
à l'union des corps. Les peines de ces 
doivent encore être tirées de la natur 
chose : la privation des avantages que la 
ciétë a attachés à (a pureté des moeurs 
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amendes, l.i honte, la contrainte de se cacher, 
l'infamie publique, i'i vpiikinu hors de la ville 
et de lu société, enfin Imites les j>eines qui 
it de lu juridiction correctionnelle, suffi- 
sent put»' réprimer la témérité des deux sexes. 
Un effet, ces choses sont moins fondées &\ 
méchanceté, que sur l'oubli ou le mépris' de 
soi-même. 

Il n'est ici question que des crimes qui ii 
ressent uniquement les mœurs , non de ci 
qui choquent aussi la sûreté publique, tels que 
l'enlèvement et le viol, qui sont de la qua- 
trième espèce. 

Les crimes de la troisième classe sont ceux 
qui choquent la tranquillité des citoyens; et 
les peines en doivent cire tirées île la nalnrede 
la chose, et se rapporter à celte tranquillité , 
comme la privation , l'exil , les corrections , et 
autres peines qui ramènent les esprits inquiets 
elles font rentrer dans l'ordre établi. 

Je restreins les crimes contre la tranquillité 
aux choses qui contiennent une simple lésion 
de police: car celles qui, troublant la tranquil- 
lité , attaquent en même temps la sûreté , doi- 
vent être mises dans la quatrième classe. 

Les peines de ces derniers crimes sont ce 
qu'on appelle des supplices. C'est une espèce 
de talion , qui fait que la société refuse la sû- 
reté à un citoyen qui en a privé ou qui a voulu 
en priver un autre. Celte peine est tirée de la 
nature de la chose, puisée Aau* \*. xw.wsa. *v 
àtuu les sources du Vieti et. 4» tvA.Vw <-- 



toyen mérite la mort lorsqu'il a violé la sûreté 
au point qu'ilaôlélavie, ou qu'il a entrepris 
deî'ôter. Celte peine de mort est comme le re- 
mède delà société malade. Lorsqu'on viole la 
sûreté à l'égard des Liens, il peut y avoir des 
raisons pour que la peine soit • -a pi taie : mais il 
vaudroit peut-être mieux, et il serai) pftuTJ 
la nature, que la peine des mines contre " 
■ire'é des biens 'Vil punir parla pertetïes bief 
et cela devroil être ainsi . si les fort 
communes ou épates. Maiscnmmc Ce son! i fin 
qui n'ont point de bien qui attaquent plus vo-t 
lontiers celui des autres , il a fal:n que la peine 
corporelle stip'ilé.'il à la pécuniaire. 

Tout re que je dis est puisé dans la. na 
et très favorable à ta liberté du citoyen. 

CHAPITRE Y. 

De certaines a ce usa lion s rjui in» particulier 
besoin de mudri'iiliott et <b j.™ ' 

MmiMi importante: il faut être très eur 

consper! dans la poursuite de l.i mayie r 
de rjn'i-i'stf. 1. 'accusation de ces tleuv bM 
mes peut cstiiWmcni choquer la liberté,, 
être la sourrr d'une iuliiii:é il<- l> ra ■ ■ 
b"';;isl:ih'iir ne sait la borner; 'ar, 
ne porte pas dii-Mler* 
Citoyen*, maïs pluitli sur l'ii'i'r i\ 
iàitedesoncaracK-r. ■ 
é proporiitm d<: l'ipe.'.'uiice'Vii^- ■ ■ 
lorn ua citoyen ci l«»î*»Wn ■ , 






ceque la meilleure conduite ciu monde, la mo- 
rale la plus pure, la pratique de tous les de- 
voirs, ne sont pas des garants contre les soup- 
çons de ces crimes. 

Sous Manuel Comnene, le protcstator (i) 
fut accusé d'avoir conspiré contre l'empereur, 
et de s'être servi pour cela de certains secrets 
qui rendent les hommes invisibles. Il esl dit 
dans la vie île cet empereur [■!) que l'on sur- 
prit Aaron lisant un livre de Salomon donl fa 
lecture faisoil pamiti e des légions de démons. 
Or, en supposant dans la magie une puissance 
qui arme l'enfer, et en partant de là, on regar- 
de celui que l'on appelle un magicien comme 
l'homme du monde le pins propre à troubler 
et à renverser la société, et l'on est portéàle 

L'indignation croil lorsque l'on met dans la 
magie le pouvoir île di' 1 truite la religion. L'his- 
toire de Consta ni i no pie ( Y: nous apprend que, 
sur une révélation qu'avoit eue un évèque 
qu'un miracle avoit cessé a cause de la magie 
d'un particulier .lui et son fils furent condam- 
nés à mort. De combien de choses prodig' 
sescecriinenedépendoit-ilpas! Qu'i: ne 
pas rare qu'il y ail des révélations ; que l'ëvÉ- 
que en ait en une ; qu'elle Fût véritable ; qu'il 
y eût eu un miracle ; que ee miracle eût cessé 

(i) Niccma, Vis de Manuel ( omnene , liv. IV.- 
(») I6id.—{$) Histoire de l'eiopen "' 
ThéaphjUcie, ciiau.XI. 




qu'il y '.'Ut delà mai'ie; que ht iu/i:;::- ;"<" t »-r.- - 

verser In religion; fju'r ec particulier (il ma- 
gicien ; qu'il eût kit enfin cet acte de niaj;ic. 

L'empereur Théodore l.iiscaris aitribnoit 
sa niiihiflii- a fa ntni'ie; ccn\ qui en éloîeul ac- 
cusés n'avoieul d'autre ressource que île ma- 
nier un 1er ebaud sans se Ijrùier. Il auroil élé 
bouchez les GiLCsd'èfre itiai;it'ifr) pourse jus- 
tifier (le la inajpe. Tel ctoii l'excès de leur idio- 
tisme, qu'au crime du monde le plus incrrlaiu 
ilsjoiguoicnt les preuves les |>lus incertaines. 

Sou» le règne de l'hiiqipi-!, -I.oiij,*, les Juifs 
furent chasses de l'Yancc, accusés d'avoir em- 
poisonné les fontaines par le moyen des It!- 
preui. Cette absurde accusation du II lii< n feirr 
douter de toutes celles qui sont fonde** sur I* 
haine publique. 



u :-.: 
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; je dis qix'il faut Cire Li 
spect à la punir. 

CHAPITRE VI. 



î-omtpu 



A Dieu néphûse que j" vi-iiil' ediiiiiini'-! ; : |i- ■< 
reur que l'on a pour un crime que la l'Iifii'ii. 
la morale, et f.i rn.tîih îf| m- , euiirlauincnt loin- j 
lour. ll/'audroii le iiiiw-riri', quand il ne feroit 
oue donner à un se-:.' le» foiblèsïM rie l'anlre, 
>l préparera une vieilles:-*- i nia nie parimejeu- 
B <fite hontemt\ Ci: (pu- j'en dirai lui laissera 
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la tyrannie qui peut abuser de l'horreur même 
que l'on en doit avoir. 

Comme la nature de ce crime est d'être ca- 
ché, il est souvent arrivé que des législateur* 
l'ont puni sur la déposition d'un enfant: e'étoit 
ouvrir une porte bien lar^e à la calomnie. 
«Justinien, dit Procope (i), publia une loi 
n contre ce cri me ; il lil rri lu relier ceux qui en 
« étoient coupables, non seulement depuis la 
« loi, mais avant, La déposition d'un témoin , 
n quelquefois d'un enfant, quelquefois d'un t*s- 
■ ebrve, suffisoil , sur-tnnt contre les riches . 
n et contre ceux qui étoieul de la faction des 

Il est singulier (pie parmi non- trois crimes , 
la magie, l'hérésie , et le trime contre nature , 
donlon pour roi t prouver, du premier, qu'il 
n'eïisle pas ; du second, qu'il est siiscc;tiili.'e 
d'une inlini lé de dishiiclioiis, interprétation:., 
limitations; du troisième, qu'il est très sou- 
vent obscur ; aient été t.ms trois punis de ia 
peine du feu. 

Je dirai bien que le crime contre nature ne 
i'era jamais dans une société de grands pro- 
grès , si le peuple ne. j'v trouve porté d'ailleurs 
par quelque coutume, comme chez les Grecs , 
où les jeunes gens faisoient tous leurs exerci- 
ces nus; comme chez nous, où l'éducation 
domestique est luirs d'usige ; comme elle/, les 
Asiatiques, où des particuliers ont nn jrand 
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nombre de femmes qu'ils méprisent , tandis 
que les antres n'en peuvent avoir. Que l'on ne 
prépare poi ni ce trime, qu'on le proscrive par 
une police exacte comme toutes les violations 
îles mœurs ; et l'on verra soudain la nature ou 
défendre ses droits, ou les reprendre. Douce, 
aimable, charmait te , elle a répandu les plaisirs 
d'une main libérale; et, en nous comblant de 
délices, elle nous prépare, par des enfants 
qui nous font, ponr ainsi dire, renailre, à 
des satisfactions plus grandes que ces délices 
mêmes. 

CHAPITRE VII. 



Jj e s lois de la Chine décident que quiconque 
manque de respect à l'empereur doit être puni 
de mort. Comme elles ne définissent pas ce 
que t'est que ce manquement de respect, tout 
peut fournir un prétexte pour ôter la vie à 
qui l'on veut et exterminer la famille que l'on 

Deux personnes chargées de faire la gazelle 
de la cour, ayant mis dans quelque lait des 
circonstances qui ne se trouvèrent pas vraies, 
on dit que mentir dans une gazette de la cour, 
c'eioit. manquer de respect à la cour , et on les 
fit mourir (i). Un prince du sang ayant r : ~ 
ijnelque note par mégardi 



(•) LeT. do HalJe,t< 



■ t,ç, tY 



Z 



LIVRE XII, CHIP. VU. IOg 

signé du pinceau rouge par l'empereur, on dé- 
cida qu'il avoit manqua de respect à l'cinpe- 
yeur ; ce qui causa contre cette famille une tics 
terribles persécutions dont l'histoire ait ja- 
mais parlé (1). 

C'ast assez que le crime de lese-majesté soit 
vague pour que le gouvernement dégénère en 
despotisme. Je m'ili'n lirai davantage là-dessi 
dans le livre de l.i Composition des lois. 

CHAPITRE V 1 1 f . 



sacrilège et de lèse- majesté. 

Ij'est encore un violent abus de donner le. 
nom de crime de lesc-iuaji-sié à une action qui 
ne l'est pas. Une loi des empereurs(a)pour- 
suivoït comme sacrilèges ceux qui inettoienl 
en question le jugement du prince, et dou- 
toient du mérite de eeus qu'il avoit choisis 
ponr quelque emploi (1) : ce furent bien le ca- 
binet et les favoris rpit établirent ce crime. Une 
autre loi avoit déclaré que ceux qui attentent 
1 contre les ministres et les officiers du prince 
sont rriiiiinris de lese-majesté comme s'Us at- 

(i) Lettres du P.Porennin, dans les Lettres édif. 
— (a) Sratien, Vulentinieo, et Thdodnse. C'ert Ja 
troinieinrau code de crim. sacrif. — (3) Sacrïlegii 
instar est duliitare an ia djinns ait n,nem rle~erït 
ïmperator. ll'iil. Celle lui a servi île nmiMe À »H* 
âeltogcr, dam les eonîtilnlious ta ^iç\ci 
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icle prince ménie(i). Nous de- 
vons telle loi à deux princes (a) dont la roi- 
btesse esl célèbre dans l'histoire ; deux princes 
qui furent mènes par leurs minisires comme 
les troupeaux sont conduits par les pasteurs; 
deux princes , esclaves dans le palais , enfants 
dans le conseil, étrangers aux armées, qui ne 
conservèrent l'empire que pai'cequ'îls le don- 
nèrent tous les jours. Quelques uns de ces fa- 
voris conspirèrent contre leurs empereurs. Ils 
firent plus, ils conspirèrent contre l'empire; 
ils y appelèrent les barbares; et, quand on 
voulut les arrêter, l'état étoit si foible qu'il 
fallut violer leur loi, et s'exposer au crime de 
lese-raajesté pour les punir. 

C'est pourtant sur cette loi que se fondoit Ir 
rapporteur de monsieur de Cinq-Mars (3), 
lorsque , voulant prouver qu'il éloit coupable 
du crime de lese-majesté pour avoir voulu 
chasser le cardinal de Richelieu des affaires, 
il dît : « Le crime qui louche la personne des 
•■ministres des princes est repu lé, par les con- 
n stit ations des empereurs , de pareil poids que 
"celui qui louche leur personne. Un ministre 
"Sert bien son prince et son état; on Tôle à 
-i tous les deux : c'est comme si l'on prîvoil h 
« premier d'un bras (4) , et le second d'ut 

(0 La loi rinqnieme , a/ilrg.Jut. moj. ci 
ht. V1U. — (s) Arcadios et Hotioiiiis.'— ( 
■iniVeji<JeMonirésnr,l(iineL — y,^M».Vp»T*«u 

poràaattristmt. M*weloi i »w.caù*<»dUg.3> ' 




u ii . de sa puissante. « Quand la servitude elle- 
même viendroit sur la terre , elle ne parleroit 



Une autre loi de Valenlinien, Théodose et 
A_rcadiu5 (i), détiare les faux - mon noyeurs 
coupables du trime rie lese-majesié. Mais n'é- 
toit-ce pas confondre les idées des choses? 
Porter sur u» autre crime le nom de lese-ma- 
jesté, , n'est-ce pas diminuer l'horreur du crime 
delese-inajcsté? 

CHAPITRE IX. 



ni auiij ayant mandé à l'empereur Aleian. 

■ dre (|u'il se préparoït à poursuivre, comme 
•■. criminel de lèse - majesté , un juge qui avoit 
" prononcé contre ses ordonnances, l'empereur 

. lui répondit que, dans un siècle comme le 
■i sien, les crimes de li'st-inajestéindirectsn'a- 
« voient point de lieu (a). » 

Fatistinien ayant écrit au même empereur 
qu'ayant juré, par la vie du prince, qu'il ne 
pardon neroit jamais à son esclave, il se voyoit 
obligé de perpétuer sa colère, pour ne pas se 
rendre coupable du crime de lese-majesté: 
<i Vous avez pris de vaines terreurs (!(), lui ré- 

(1) C'est la neuvième an colle theod. de fa/sa 
monela. — (a) Etium ex -lui r-anssis niaiestiitis tn> 
mina cessant men kbcoJo. Lep. 1, coAA.H. ,t\\..N\\\, 
*J/ty.Sr/,*n/.~(3)AlKm*m secis nen A'" 1 - 
dinrmconcepiui. J> g . (j, ceci. 1. TtlAU,*" -Ï9 ,ibU. 



a pondit l'empereur, et i 



- Lunnoissf;. 



lin sénatus-consulte { i) ordonna que celui 
qui «voit fond» des statues Je l'empereur qui 
icir iii-iii été réprouvées ne seroit point coupa- 
ble de lese-majesté. Les empereurs Sévère et 
Antonin écrivirent à Pontius (a) qui' celui <pî 
vendrai! des statues de l'empereur n 
«éesne tombemii point dans le crin 
majesté. Les mêmes empereurs écrivirent à 
.luiius Cassianus ri ne celui qxii jciteroil p 
hasard une pierre contre une statue de l'ei 
reur ne devoit point être poursuivi rouir» 
criminel de lese-majesté ('!). La loi Julie, d 
mandoit ces sortes de modifications; car 
avoit rendu coupables de lese-majesté 
seulement ceus qui foniioient les statues dei 
empereurs, mais ceux qui coinmettoient quH- ; 
quenetûinsemb!able(^},cequii-endoit cecri- 
me arbitraire. Quand on eut établi bien d 
?sdelese.ir.;iji's!é, il fallut nécessa 
i, Aussi le jlirisç 
dit que l'accusation d 
maj'V.U 1 il'' sï-(r>tr;r.oit point pi 
mpablc, iijouïe-L-il que cela ■ 
is (S) les crimes de lese-toajes' 
nais seulement c> ' 

(•) Vomi U loi IV, g. î,aa ff. arlleg.Jut.it 
liv. M.T1U, totfeïV.— (,*1"S«j»l*tokl _ 

—(::■)//■/./.§. 1.— vVi ^;V»4vt^VV»»*A*!>«™, 
mt. Leg. VI, i'tL'.-(.ii)ll™ hWi,: '" v '"' 




i attentai contre l'empire a 
contre la vie de l'empereur. 

CHAPITRE X. 



U n r. loid'A nglcierre , passée sous Henri VIII, 
déclaroit coupables de haute trahison tous 
ceux qui prédirnienl la mort du roi. Cette loi 
étoït bien vague : le despotisme est si terrible 
qu'il se tourne même contre ceux qui l'exer- 
cent. Dans la dernière maladie de «"roi ,. les 
médecins n'osèrent jamais dire qï/i* lût en 
danger, et ils agirent sans doute en consé- 
quence (i). 



CHAPITRE XI. 






U t» Marsias songea qu'il coupoit la gorge à 
Denys (a). Celui-ci le lit mourir, disant qu'il 
n'y auroit pas songé la nuit s'il n'y eût pensé 
le jour. C'ctoit une grande tyrannie : car, 
quand même il y auroit pensé, il n'avoil pas 
attenté (3). Les lois ne se chargent de punir 
que les actions extérieures. 

( >) Voym l'histoire Je la réronnaiion,par .M. Ii=, ,■- 
ne). —(a) Flulnrque , Vie de Denys.— (3) Il faut qne 
Jn pensée soit jointe à quelque sorte d'action. 




as»-**" 




Dans le manifeste de Liezurine Anne, donné | 
contre ! il famille il'01j;ourouki (ij 
princes est condamné à mort pour a 
îéré des paroles irnliTeuLts qui avoient du rap- 
porl à sa personne ; un antre , pour avoir n 
îîgiiement interprété ses sages dispositif 
pour l'empire, et offensé sa personi 
par des paroles peu respectueuses. 

Je ne prétends puiiil diminuer l'indignation 
que l'on doit avoir contre ceux qui veulent 
flétrir lu gloire de leur prince; maïs je dirai 
bien que, si l'on veut modérer le despotisme , 
une simple punition correctionnelle ci 
dra mieux dans ces occasions qu'une accusa- 
tion de lèse-majesté, toujours terrible à 
renée même (a). 

Les actions ne sont pas de tous les jours; 
des gens peuvent les remarquer : une 
e accusation sur des (ails peut être aisé- 
îrnl éeiaîrcie. Les parûtes qui sont jointes à 
ic action prennent la nature u> cette action, 
kin.ii un liommi- qui va dais:, l:i place publique 
khorler les sujets â la révolte dev ii-n t eou- 
ftble de lev-majest • , pareeque les paroles 
pi jointes a l'action, et v partieipenl. Ce ne 
lit pf.iril .'es tiarules que l'on punit, stiiiis une 
commise d;;ns laquelle on emploie les 
,. Ettn jic devienocat det ccuaetque 
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lorsqu'elles préparent, qu'elles accompagnent, 
ou qu'elles suivent, une action criminelle. On 
renverse tout si l'on iail tics paroles un crime 
capital , au lieu rie les regarder comme le signe 
«l'un crime capital. 

Les empereurs Théodose, Arcadius et Ho- 
uorhis, écrivirent a llufiin, préfet du prétoire: 
h Si quelqu'un parle mai de notre personueou 
« de notre gouvernement t nous ne voulons 
« point le punir d' ; s'il a parlé par légèreté, 
ii il faut le mépriser ; si c'est par folie, il faut 
« le plaindre; si c'est une injure , il faut lui 
" pardonner. Ainsi , laissant les choses dan* 
« leur entier, vous nous en donnerez commis- 
" sance , afin que nous jugions des paroles par 
« les personnes, et que nous pesions bien si 
« nous devers les soumettra au jugement, on 
■t les négliger. >. 

CHAPITRE XIII. 



JjES écrits contiennent quelque chose de plui 
permanent que les paroles; mais, lorsqu'ils ne 
préparent pas au crime de lèse- majesté, ils 
ne sont point une matière du crime de lèse- 
majesté. 



(■)s 



Auguste et Tibère y attachèrent pourtant 
1a peine de ee crime (i !; Auguste, à l'occasion 
de certains écriufjrtscoiitredeibi'miijcsct des 
femmes illustres; Tibère, a cause de ceux qu'il 
crut faits contre lui. Illen ne fut plus fatal a ' 
liberté romaine. Crémuliits Cordlls fut accu 
pareeque dans ses annales il avoit appelé Cas- 
sius le dernier dis domains (i). 

Les écrits satiriques tic son' guère, conn 
dans les états despotiques, où l'abattement 
d'un côté, et l'ignorance de l'autre , ne donnent 
ni le talent ni la volonté d'en faire. Dans la 
démocratie on ne les empêche pas , par la 
raison même qui, dans le gouvernement d'un 
seul , les l'ait défendre. Comme ils sont ordi- 
nairementcomposésconlre ilcsgens puissants, 
ils flattent dans la démocratie la maligtiitédu 
peuple qui gouverne. Dans la monarchie , on 
les défend ; mais on en Ciit plutôt un sujet de 
police que de crime ; ils peuvent amuser la 
malignité générale, consoler les mécontents, 
diminuer l'envie contre les places , donner au 
|ieup!e la patience de soulïrir , et le faire rire 
de ses souffrantes. 

L'arislocralie est le ;;ou versement qui pros- 
crit le plus les ouvrai.es srtlyriques. Les ma- 
gistrats y sont de pelifs souverains, oui ne 
sont pas assez grands pour mépriser les în- 

(0 Tacile, Annales, !iv. T. Cela continua sons let 
i-^nr-i ■at-nuui. Voyez la loi première, antnie d* 
femoj. //àe//is.—(î) Tacite, Annules ,Yv*.ÎS . 




jures, Si, dam la munarclue, quelque trait v» 
contre le monarque, tl est si haut cjue le irait 
n'arrive point jusqu'à lui ;un seigneur aristo- 
cratique en est percé (te part en part. Aussi le> 
décemvirs, qui lonnoienl une aristocratie, 
[muireut-ils de mort les écrits satyriques(i)- 

CHAPITRE XIV. 

Violation île ta pudeur dans lu pnnition des criun. 

Il y a des règles de pudeur observées rhec 
presque toutes les nations du moiuii'; il sentit 
absurde de Les violer dans la, punition des cri- 
mes, qui doit toujours avoir ponr objet le 
rétablissement de l'ordre. 

Les orientaux , qui ont exposé iLks femmes 
il des éléphants dressés pour un abominable 
genre de supplice , ont-ils voulu faire 
lu loi par la lui ? 

Uaaiicii'ii usage des Romain» di-fsndoi 
faire mourir les filles quin'éloiei 
Tibère trouva l'expédient de li 
par le bourreau avant de les envoyer au sup- 
plice^): tyran subtiiet cruel, il détruisait Its 
Lutteurs pour conserveries continues. 
Lorsque la magistrature japonaise a fait 
exposer dans les places publique* les femmes 
nues , et tes h obligées de marcher à la manière 
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desbétes,ellea fait frémir la pudeur (i); mais 

Ë «qu'elle 4 voulu eon Irai mire une mère , 
r*(|ii'e!le a voulu contraindre un fils — , je 
ne puis acheter, elle a (ail frémir la nature 
même (i). 

CHAPITRE XV. 

De l'uflïiiiuJiiiïtmEiiI de l'ciclive pour accuser I* 

Auguste établît que les esclaves de ceux qui 
auroïent conspiré contre lui seroient vendus 
au public , afin qu'ifs pussent déposer contre 
leur maître.^). On ne doit rien négliger de ce 
qui mené à la découverte d'un grand crime. 
Ainsi, dans un état où il y a des esclaves, il 
est naturel qu'ils puissent être indicateur»; 
mais ils ne sauroîent être témoins. • 

Vinde* indiqua la conspiration faite en fa- 
veur de T-arquin ; mais il ne fut pas témoin 
contre les enfants de Brulus. Il éloit juste de 
donner la liberté à celui qui avoit rendu un 
si grand service à sa patrie ; niais on ne la 
û donna pas afin qu'il rendit ce service à sa 




■ i ; Hp-i n.;i] ilrj vi.vage» qui ont servi à l'eu 
Dent de ti dcunpannir rlr* Indes, Imne'V, par 
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maître dans le crimi 
loi qui n'a pas été ir, 
ïustinien. 
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CHAPITRE XVI. 

Calomnie dam le crime de lese-majeiié. 

1 1. faut rendre justice aux Césars ; ils » 'ima- 
ginèrent pas les premiers les trisles luis qu'ils 
firent. C'est Sylla (a) qui leur apprit qu'il nt 
falloit point punir les calomniateurs; bienlàl 
on alla jusqu'à 1rs récompenser (3). 

CHAPITRE XVII. 

Delà révélation An conspiration s. 
« Yoibd ton frère, ou ton fils, ou ta filte. 

..■ est comme ton ame , te (liront en secret, 

>■ Alfaris à d'autres dieux, lu les lapideras : 
« d'abord ta main sera sur lui, ensuite celle ft' 
« toutlepeuple.i.CeUeloidulleutéronomefa] 
ne peut être une loi civile dira la plupart des 

(i) r'Uvins Vopiwu», du.» «a tir. — ;■_> ; Svlb lit 
nneloi de majesté., dmi il esi parlé dans les oiwtou 
de Ci.'éron, pra C tuent io, an. 111 ; m J'isontm, 
an. \\l ; ilrnueiue contre Verre», art. V ; épiln. 
faniili'r.'i, Ijv. 111, lelt. II. César et .Kogoslt N> in- 
sérèrent Jdiib les Lus liili. r, ; ■■! il aulmy njontrrcnr, 
— (3) hx rjuo qui» distmctior accnntOF eo mi;» 
Aonores nssei|oehalm , i 
Tacite (i) Chap. %01 
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leuples que nous counoisjoni , parcequ'clle j 
mvriroitla porte à tous les crimes. 

La loi qui ordonne lUins plusieurs états ,soui 
>einc de la Tic , de révéler les conspirations 
luiquelles même ou n'a pas trempé., n'est 
çuere moins dure. Lorsqu'on la porte dans le 
;ouvernement monarchique, il est très con- 
'e»able de la restreindre. 

Elle n'y doit èlrc appliquée dans toute sa 
■évérité qu'au crime de lese-majesté an pre- 
nierclief. Dans ces états, il est très important 
le ne point confondre les différents chefs de 

An Japon , où les lois renversent toutes les 
ilocs de la raison humaine , le crime de non- 
évélation s'applique aux cas les plus oïdi- 
uires. 

Une relation (i)nous parle de dcuxdemoi- 
clles qui furent enfermées jusqu'à la mort 
■ans un coffre hérissé de pointes, l'une, pour 
voir eu quelque intrigue de galanterie; l'au- 
re , pour ne l'avoir pas révélée. 

CHAPITRE XVIII. 

lombien il est danger 



(i) Ileenejl des voyages qui oirtwiVi i 

ar dtUcfimpigai't des Luiles,ç. V^-A"^ ^wO*" 
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se hàler de mettre fin aux vengeances , aux 
peines , et ans récompenses même. 

On ne peut faire de grandes punitions , « 
par conséquent de grands changements, sans 
mettre dans les m dits de quelques citoyens 
un grandpouvoir.il vaut donc mieux dansée 
cas pardonner beaucoup que punir beaucoup, 
exiler peu qu'exiler beuucoii p. laisser les biens 
que multiplier les confiscations. Sous prétests 
de ia vengeance de la république, on ctabliroit 
|a tyrannie des vengeurs. 11 n'est ;ias question 
de détruire celui qui domine, mais la domina- 
tion. Il faut rentrer , le plutôt que l'on peut , 
dans ce train ordinaire du gouvernement oà 
les lois protègent tout , et ne s'arment contre 
personne. 

Les Urecs ne mirent point de borne» aux 
vengeances qu'iis prirent des tyran s ou de ceux 
qu'ils soupçonnèrent de l'être. Ils firent mou- 
rir les enfants (i), quelquefois cinq des plus 
proches parents (a); ils chassèrent une infinité 
de familles. Leurs républiques en furent (brû- 
lées ; l'exil ou le retour des exiles furent t 
jours des époques qui marquèrent le c 
inent de la constitution. 

Les Romains furent plus sages. Lorsq 
Cassius tut condamné pour avoir aspiri 
tyrannie , on mit en question 

(ij Denya d'HaUiarnniM, Antiqi 
AV. YtlL— (î) T\raniii'"C.-isti,i\v" n 'V lt 'V' ,v \ ,r " 
<à eOgrsatione, MgîttWttu nwWWi. (Mh 
"ttionc, lib. II. 



livbf xn, cakp. ivnr, 

mourir ses enfants : ils ne furent condamnes 
à aucune peine, " Cens qui oui voulu, dit 
■ Denys d'Haï îear nasse ( 1 ), changer 
« loi à la fin de ta guerre des Mur ses et de 
« la guerre civile , et exclure des charges les 
« enfants des proscrits par SyUa , sont bien 
o criminels. " 

On voit dans les guerres de Marius et de 
S yl la jusqu'à quel point les aines chez les Ro- 
mains s'éloîeiU peu à peu dépravées. Des 
choses si funestes firent croire qu'on ne les 
reverroit plus. Mais, sous les triumvirs, on 
-voulut être plus eruei , et le paroltre moins : 
on est désolé de voir les sophisines qu'employa 
la cruauté. On trouve dans Appien (a) la for- 
mule des proscriptions. Vous diriez qu'on n'y 
a d'autre objet que le bien de la république , 
tant on y parle de sang froid, tant ou y montre 
d'avantages , tant les moyens que l'on prend 
sont préférables à d'autres, tant les riches se- 
ront en sii.elé, lant li bas peuple sera tran- 
quille , lant on craint de mettre en danger 
vie des citoyens, tant on veut appaiser les sol- 
dats, lanl en (in on sera heureux (3). 

Rome étoit inondée de sang quand 
triompha de l'Espagne : et, par une absurdité 
peine d'être proscrit 
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'i ; !.n. Vl|], p. 547-— (a) Des guorres tàvLles , 
liv. IV— (3) Q,,o,l felii fansiuiDirac su.— v,^ S*™ 
a/i'j lient h une diem : qui seciis tuû». ,\a<-« f 




CHAPITRE XIX. 

u suspend l'auge île la liberté daiult 
répabliqae- 

J L y o, dans 1rs états où l'on fait le plus Hr 
tas de la liberté, des lois qui la violent contre 
un seul pour la garder a tous. Tnlj sonl n 
Angleterre les bills appelés i'aetaùutar (il 
Ils se rapportent à ces lois d'Athènes quitta- 
tiioient contre un particulier (2 ), pounn 
qu'elles lussent faites par le suffrage de 
mille citoyens : ils se rapportent à ce* I 
qu'on faisuit à Rome contre des citoyens pw- 
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LITRE XII, Cïir. XII. 

ticuliers, et qu'on appeloil prû'iù:gr:s\\);e\ 
ne se faisoieut que dans les grands étais d 
peu|ilt'. Main , île qu Ique manière que le peu- 
pli:' les donne, (.licémii veut qu'on les abolisse, 
parceque la lurcc d;> lu loi ne consiste 
qu'elle stalue sur tout le monde a . 
pourtant que rasage des peuples les plus libres 
qui aient jamais i-(ô sur la terre/ me lait i mil 
qu'il y a des cas où il faut mettre pour u 
moment un voile sur la liberté, comme te 
cache les statues des dieux. 



CHAPITRE XX. 



toyen dans la 



Des lois favorables à la lihert. 

Il arrive souvent dans les états popnbi 
que les accusations sont publiques, et qu'il est 
permis à tout homme d'accuser qui il veut. 
Cela a fait établir ries luis propres u défendre 
l'innocence des citoyens. A Athènes , 1 
leur qui n'a voit pus pour lui la cinquième par- 
tie des suffrages p.iyoit une amende de mille 
dragracs: P.siliines^piiavoilaccuséCtésiphoo, 
y fut condamné ['5). A Home , l'injuste accu- 
sateur étoit noté d'infamie (4 ); on fui impri- 
rnoit li lettre K sm' le Iront. On donnoit des 
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qu'il tenoil dans ie* fers. Le crime 
donna a Rome la liberté politique; celui 
Pjpir iiis v donna la liberté civile. 

Ce tiit le destin de cette ville, que desc 
mes nouveaux y confirmèrent la libellé q 
des crimes anciens ttiî a voient procurée. L'«i 
tentai d'Àppius sur Virginie remit le |ieu|il 
dons cette horreur contre les tvi uns iitic lu 
avoit donnée le mallienr de Lucrèce. Trenl 
sept ans;Y)Hprês leeiimedc l'infâme Papirii 
un crime pareil (a' fit que le peuple «e 
sur le .lanicule (il, et que la loi fuite pour 
sûreté des débiteurs reprit une nouvelle force 

Depuis ce temps , les créanciers furent plu 
loi poursuivis par les débiteurs pour 
violé les lois faites contre les usines , qneceu: 
ci ne le furent ponrnelcsavotr pas payés. 

CHAPITRE XXII. 



jikliher 






ï)rsi!lioipsqui«tLaqi 

Iji chose du monde la plus inutile au prim 
a souvent afïoib.i la liberté dans les mn 
eliies : les commissaires nommés ipie-lqui 
pour juger un particulier. 
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Le prince lire si peu d'utilité îles commis- 
saires, qu'il ne vaut pas la peine qu'il clwnge 
l'ordre des choses pour cela. Il est moralement 
sûr qu'il a plus 1 esprit de probité et de justice 
fpieses commissaires, qui se croient toujours 
lissez justifiés par ses ordrrs,par un obscur 
intérêt de l'état, par le choix qu'on a fait d'eux, 
ut par leurs craintes même. 

Sous Henri VIII, lorsqu'on faisoil le procès 
à un p;ùr , ou le faisoil jugi r par des commis- 
saires tirés de la rliamliiv des pairs: avec celte 
méthode, on fit mourir tous les pairs qu'on 

CHAPITRE X X I 1 1. 

Des espiou» dans lu monarchie. 

1* i ti t-t l des espions dans la monarchie ? Ce 
n'est pas la pratique ordinaire des bons prin- 
ces. Quand un homme est <i de le aux lois, il a 
satisfait ù ce qu'il doit au prince. 11 faut ou 
inoins qu'il ait sa maison pour asile, et le 
veste de sa conduite en sûreté. L'espionnage 
seroit peut-être lolérable , s'il pouvoii être 
..'xercé par d'honnêtes gens; mais l'.nfamic né- 
cessnire de la personne peut faire jiifi.fi- île 
l'infamie de la chose. Un prince doit af:ir avec 
ses sujets avec candeur, avec franchise, avec 
;onfiance. Glu! qui a tant d'inquiétudes, de 
soupçons et de craintes, est un acteur qui est 
embarrassé a jouer son rôle. Quand il voit 
qu'en général les lois sont dans leur force , et 
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qu'elles *ont respectées , il peut se juger 
sûreté. L'allure générale lui répund de celle 
tous les particuliers. Qu'il n'ailaucunecrain 
îl ne sauroit rroire combien on est porté, a I 
mer. Eli! [iou.rcjuc.ii ne l'aimeroit-on jias ? II 
la source de presque tout le bien qui se fait 
quasi toutes les punitions sont sur le cotn 
des lois. Il ne se montre jamais au peuple qn 
vecun\isage serein: sa gloire mc-mesecon 
nique à nous, et sa puissance nous soûl 
Une preuve qu'on l'aime, c'est que l'on a 
lui] lia ciif en lui ; ci que, lorsqu'un ministre 
f'use,on s'imagine toujoursque le prince «tn 
accordé. Même dans les taJ ami tes publiques 
n'accuse point sa personne; on se plaint di 
qu'il ignore, on de ce qu'il est obsédé par> 
gens corrompus: i Si le |uinti: sawit ■■ . ili 
peuple. Ces paroles sont une espèce d'invo 
tion,etunepreuved(-l»conliaiicequ'onacnl 

CHAPITRE XXIV. 

JLxs Tar tares sont obligés de mettre li 
nom sur leurs flèches , afin que l'on connoî 
la main dont elles partent. Philippe de Mi 
doine ayant été blessé au siège d'une ville, 
trouva sur le javelot : Aster a porté ce eu 
martel à Phitippe{i). Si cens qui accus 

(<) Plut 
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LIVRE XII, CHIP. XI1V. j3l 

un homme le faisoient en vue du bien public , 
ils ne l'accu semie fit pas devant le prince , qui 
peut être aisément prévenu, mais devant les 
magistrats, qui ont des règles qui ne sont for- 
midables qu'aux calomniateurs. Que s'ils ne 
veulent pas laisser les lois entre eux et l'accusé, 
c'est une preuve qu'ils ont sujet de les rrain- 
dre; et la moindre peine qu'on puisse Ipnl in- 
fliger , c'est de ne les point croire. Ou ne peut 
y faire d'ail en lir.n que dans les cas qui ne sau- 
roient souffrir les lenteurs de la justice ordi- 
naire, et où îi s'agit du salut du prince. Pour 
lors, on peut eroire que relui qui accuse a t'ait 
un effort qui a délie sa larunieH l'a fait parler. 
Mais, dans les autres cas , il faut dire avec 
l'empereur Constance : « Nous ne saurions 
* soupçonner relui à qui il a manqué un accu- 
« sateur , lorsqu'il ne lui manquoit pas un 

CHAPITRE XXV. 

Jj'autorité royale est un grand ressort qui 
doit se mouvoir aisément et sans bruit. Les 
Chinois vantent un de leurs empereurs, qui 
gouvej-iia, diseiH-i!s,coninie le ciel, c'est-à- 
dire |>ar son exemple. 

Il y a des cas où la puissance doii agir dans 
toute son étendue : il y en a où elle, doit agir 




;. Le sublime de l'administration 

est de bien conuoitre quelle es! la partie du 
pouvoir, grande ou petite, que l'on doit em- 
ployer dans les ilivrries circonstance». 

Dans une monarchie, toute la félicité con- 
siste tluns l'opinion que ie peuple a de la don- 
ccurduL.-ouvi-riiemiTit.Un ministre mal-habile 
veut toujours tous avertir que voua êtes es- 
claves. Mais .si cela étoît , il devroit chercher à 
le faire ignorer. Il ne sait vous dire ou «m 
écrire , si ce n'est que le prince est fâche; qu'il 
est surpris; qu'il mettra ordre. Il y a une cer- 
titine facilité dans le commandement : il faut 
que le prince encourage, et que ce soient les 
lois qui menacent (i). 

C II A I' ITItE XXVI. 

r d o i I Élre accès ai blf. 
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a beaucoup mieux par 1< 

trastes.iLcc/.arPierre^ditlesirm-IVrn i 
i' a lait une nouvelle ordonnance qui ricT 
i' de lui présrnlei île requête qu'après en 
<■ prés'-nte deux li ses officiers. On peut, 
h de déni de justice, lui présenter lu lrois.ii 
<■ mais celui r;ui ;i tort iloil perdre la 
« sonne depuis n'a adressé de requête 
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IITRK XII, CHU. IXVII. 

CHAPITRE XXVII. 

Des mirais dn monarque. 

Les moeurs du prince contribuent autant à 
la liberté que les lois : il peut , comme elles , 
faire des homme» des bêles, et des bêles faire 
des hommes. S'il aime les âmes libres, il aura 
des sujets ; s'il aime les âmes basses , il aura 
des esoia*es. Veut-il savoir le grand art d( 
régner ? .qu'il approche de lui l'honneur et la 
yerlu, qu'il appelle le méri te personnel. IJ peut 
même jeter quelquefois les jeux surles latents, 
Qu'il necraigne point ses rivaux qu'on appelle 
les hommes de mérite; il est leur égal dès qu'il 
lesaiine. Qu'il gagne le coeur, mais qu'il ne 
captive point l'esprit. Qu'il se rende populaire. 
Il doit être flatté de l'amour du moindre de 
ses sujets ; ce sont toujours des hommes. Le 
peuple de ma n (h' bi peu d'égards, qu'il est juste 
de les lui accorder: l'infinie distance qui est 
entre le souverain et lui empêche bien qu'il ne 
le^êne. Qu'exorable à la prière, il soit ferme 
contre les demandes ; et qu'il j.ache que son 
peuple jouit de ses relus, et ses courtisans de 
sesgraers. 

CHAPITRE XXVIII. 

lia égard] que J™ monarques doivent ii lenrssujeis. 

Il faut qu'il* «oient extrèrawTOt&'T<SiHsa*w« 
iarailifik. Elle flatte UmrçtH&e csvm<A fct '* 



parcequ'elle donne les mojens d'entrer dans 
la familiarité : mais une raillerie piquante leur 
est bien moins permise qu'au dernier de leuri 
sujets , parcequ'ils sont les seuls qui blessent 
toujours mortellement. 

Encore moins doivent-ils faire à un de leurs 
sujets une insulte marquée : ils sont établis 
pour pardonner , pour punir ; jamais pour 
insulter. 

Lorsqu'ils insultent leurs sujets, Us les trai- 
tent bien plus cruellement que ne traite les 
siens leTurc ouïe Moscovite. Quand ces der- 
niers insultent , ils humilient et ne déshono- 
rent point; mais, pour eux, ils humilient et 
déshonorent. 

Tel es! le préjugé des Asiatiques , qu'ils re- 
gardent un affront fait par le prince comme 
l'effet d'une bonté paternelle; et telle 



l'af: 
voir nous en laver jamais. 
Ils doivent être charmé: 
a qui l'honneur est plus i 
n'est pas moins un motif de fidélité que 
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On peut se souvenir des malheurs arrivés 
TOI princes pour SToir insulte leurs sujets; 
ries vengeances de Cherras, de l'eunuque N«r- 

■t du comte Julien ; enfin de lu duchés 
lie Montpemiev , qui, owlrée contre Henri II 
qui a*oil réiélé quelqu'un 4c s* 1 * ft*Sasfl* m 
'■■,1c troubla pendant toute m 





LIVRE III, CHIP. XXIX. 

CHAPITRE XXIX. 









xJuokjue le gouvernement despotique, dan s 
sa nature , soit par-tout le même , cependant 
des circonstances, une opinion de religion, 
un préjugé , des exemples reçus , un tour d'es- 
prit , des manières, des mœurs, peuvent y 
mettre des ditfénvii i-s eonsid érables. 

Il est bon que de certaines idées s'y soient 
établies. Ainsi , à la Chine, le jirinee est regarde 
comme le père ilu peuple ; et , dans les com- 
mencements de l'empire des Arabes , le prince 
en ctoit le prédicateur (i). 

Il convient qu'il y ait quelque livre sacré qui 
serve de règle, comme l'Alroran chez les Ara- 
bes, les livres deZoroastrechezles Perses, le 
Védam chez les Indiens, les livres classiques 
chez les Chinois. Le code religieux supplée au 
code civil , et fixe l'arbitraire. 

11 n'est pas mal que. dans le- ras douteux, les 
juges consultent les ininislresde la religion (a) 
Aussi, eu Turquie, les cadis interrogent-ils 
les un II.-:, lis. Que si le cas mérite la mort, il 
peut cire convenable que le ju^c parliculit 
s'il y en » , prenne l'avis du gouv 
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c le pouvoir civil et l'ecclésiastique soient 
:ore tempérés par 1 aiilorilé politique. 

CHAPITRE XXX. 



Contii 



u du même ! 




Ci'ESTla fureur despotique qui a établi qut 
la disgrâce du père eirtrtrîmeroit celle des en- 
fants et dos femmes. Ils sont déjà mathcureui 
sans être criminels; et d'ailleurs ii fautqu«l 
prince laisse entre l'accusé et lui des supplia 
pour adoucir 

C'est une lionne 
crue, lorsqu'un seipieur est disçi 
tous les jours faire sa cour au roi , 
qu'il rentre en prace; sa présence désarme fc 
courroux du prit 

Il y a des états despotiques^] où l'on pense 
que de parler à un prince pour un disgracie. 
c'est manquer au lysperl qui lui est dû. (>> 
princes semblent faire tous leurs efforts pour 
se priver de lu vertu de clémence. 

Arcadius et Honoi'ius , rfnnj In loi (3) dont 
j'ai tant parlé (4), déclareiil qu'ils ne feront 

- le château de l'oubli. U y » une loi ijoi déttti tt 
- parler de ceui qui j souv rrfl'inu '■ . ■ ■' ■" ■ ■■: 
-prononcer leur nom. » — Oj L»W"N ,»a ewfe c* 
f?g- Sut. maj.— (4) An «Swpiw* ^ ÏO *■ ' 
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point de grâce à cens qui oseront les supplier 
pour les coupables ( 1 ). Cette loi étoil Lien 
mauvaise, puisqu'elle est mauvaise dansle des- 
potisme même. 

La coutume de Perse, qui permet à qui veut 
de sortir du rojauine , est iris bonne: et, 
quoique l'usage contraire ail tiré son origine 
du despotisme, où l'on a regardé les sujets 
comme des esclaves (a), et ceux qui sortent 
comme des esclin es fugitifs, cependant la pra- 
tique de Perse est très bonne pour le despo- 
tisme ,où la crainte de la fuite ou de la retraite 
des redevables arrête ou modère les persécu- 
tions des bâchas et 



(c) I-Viilrrie copia cette lai daui les eoistiiutious 
deNaplea, liv. I.— '.■>.) Djoj les m o 'inclues il y, ■ 
OrdiQtficcCCKfll une Ifli <||jl tll'fi'Inl ■ r us nui oniile» 
eniplnii pulilim de srirlir c!n rnyiniiiK s>ns 1« per- 
juissintitlu prinf.. Cille toi cf»ii èi te eni-nre établie 
iUtis les républii|ties. Mais flans • ■-Uen .|ni nul de» 
inmmiiom smBiiiirK.v lu itéfense d'ul être eenérale, 
pour un' ou n'y rapporte pas les mœurs étrangère». 
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IjT.i revenus de Vital sont nue portioi 
chaque citoyen (1 on ni; cit.' s. -n bien pour 
la sûreté de l'autre, ou pour en jouir a 

Pour bien Hier ces revenus , il Imtt 
égard et aux nécessités de l'état et aux i 
sites des citoyens, i! ne ianl point prrnc 
peuple sur ses besoins réels pour des bi 
4erétatin»ginairej, 

Les besoin •.imaginaires sont ce que dt 
dent les passions il les loi blesses de ceu 
gouvernent, le charme d'un projet eiln 
naire, l'envie malade il'nne vaine ploii 
une certaine impuissance d'esprit eont 
fantaisies. Souvent ctiiv qui , avec un 
inquiet, étoient sons le prince a la tel 
affaires, ont pensé que les besoins de 
étaient les besoins de leurs petites âmes. 

Il n'y n rien que la sagesse et la pru 
doivent plus régler, que cette portion 
ûteel celte portion qu'on laisse auxsuje 



Ce n'est point à <:e que le peuple peut dou- 
ter qu'il faut mesurer les revenus publics, 
nais à ce^u'il doit donner; et si on les mesure 
i ce qu'il peut donner, Il faut que ce soit du 
noms à ce qu'il peut toujours donner. 

CHAPITRE II. • 



On a vu, dans de certaines monarchies, que 
de petits pays exempts de tributs éloi. ni aussi 
misérables que les lieux qui tout autour en 
étoient accablés, ia principale raison en est 
que le petit état entouré ne peut avoir d'in- 
dustrie, d'arts, ni de manufactures, parce- 
q n'a cet égard il est gêné de miilc manières 
par le grand état dans le- uel il est enclavé. 
I.i; grand état qui l'entoure a l'industrie, les 
manufactures , et les arts ; et il ra.il des renie- 
ments qui lui en procurent tous les avantages. 
Le petit état devient donc nécessairement pau- 
vre , quelque peu d'impôts qu'on y levé. 

On a pourtant conclu de la pauvreté de ces 
petits pays que, pour que ie peuple :ùt indus- 
trieux, il failoitdes charges pesantes. On au- 
rait mieux fait d'en conclure qu'il n'en faut 
pas. Ce sont tous les misérables des environs 
qui se retirent dans ces lîeux-!à pour ne rien 
faire: déjà découragés par l'accablement du 
travail, ils font consister toute leur félicité 
dans leur paresse. 




L'effet des richesses ri'un pays 
mettre de l'ambition dans tous 1< 
fet de la pauvreté est d'y faire naitr» le dfees 
poir. La première s'irrite par le travail -l'autre 
se console par la paresse. 

La nature est juste envers les bom mes; elle 
les récompense de leurs peines; elle les rein! 
laborieux, pareeqn 'aile plus grands travaux 
elleattae.be de ;iluç grandes récompense?. Mais, 
si un pouvoir arbitraire ôte les récompenses 
de la nature, on reprend le r!éj;oût poi 
travail, et l'inaction paraît être U seulbii 

CHAPITRE III. 



7S 

en. 



J_i'ESCL*VAOidela glèbe s'éuL 
t'ois après une conquête. Dans ce tas, l'esclave 
qui cultive doit être le colon paniaire du maî- 
tre. Il n'y tt qu'une société de perte eldeeaui 
qui puisse réconeilirr nu\ qui sont ilfiiiiiis ■ 
travailler avec ceux qui sont destinés à jouir. 

CHAPITRE IV. 

D'une rcuubhi[ue en eu» preil. 

Ijorsqu'uke république a réduit une na- 
tion a cultiver les terres pour elle, on n'j iloit 
point souffrir que le citoyen puisse auytiietiirr 
le tribut de l'esclave. 0\vm.W permet toit point 



r.ivnK un, cmf. tr. 
à Lacédéinone : on pcnsoii i|ue les Elotes(i) 
c ulli vernie nt mien* les terres, lorsqu'ils s. 
roient que leur servitude n'auginen ternit p 
on crojoit que les maîtres seroient meilleurs 
citnvens, lorsqu'ils ne ries irrroio nt que te 
qu'ils avoient coutume d'avoir. 

CHAPITRE V. 



ZjOUJQUB, dans une monarchie, la noblesse 
fait cultiver le* terres à son profit par le |>eu- 
ple conquis , il faut encore que I» redevance 
ne puisse augmemer, a\ lie plus, il est bon 
que le prince se contente de son tonaine M 
du service militaire. Mai» s'il veut lever des 
tributs en argent sur le» esc aves d^ «■ 
blesse, il (au I que le seigneur soit garant ('>] 
du tribut, qu'il le pale, pour les esclaves , et le 
reprenne sur eux: et, si l'on ne suit pas cette 
règle, le seigneur et ceai rnii lèvent les « 
nus du prince vexeront l'esclave tour à t( 
«t le reprendront l'un anrés l'autre, )usrrn'àce 
qu'il périsse de mistre nu fuie dans les boi: 

{ .) Pl nla r r ..-(,) cm « qui f" '*'»- * ™ a 
nufrnew belle* inniït niions ]à-:l< , .sin9.Tnycil«lî'.. 

dfs<>|.iinliiires,Brl.3u3 (3) Cela se pratique ainsi 

ni Allemagne. 
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(_i e que je viens de dire est encore plus inil; 
pensable dans IVlal drspuiiqiH.'. Le seigneu 
qui peut à tous les instant s eue J. pouilléde . 
terres et de ses esclaves, n'est pas si porté à! 



Pierre I, voulant prendre la pratique à'i 
lemagiie et lever ses tributs en arpent , lit 
règlement très sage que l'on suit encore 
Russie, Le genlidiomme levé la tfixo Mt 
paysans , et la paie au czar. Si le nombre c 
paysans diminue, il paie tout de même; »i 
nombre augmente, il ne paie pas davantage 
est donc intéressé à ne point vexer ses pavsat 

CHAPITRE VII. 

Des tributs dans 1rs pays où l'esclavage de I* (If 
n'est point etalili. 

LuIiJUlUlidtHis-iHtétat tous les partirai* 
sont eitoyens, que cliacun y possède par y 
domaine ee que le prince y possède pir si 
empire, on peut mettre des impôts sur les p< 
sonnes, sur les terres, ou sur les marcliain 
ses; sur deuideces choses, ou sur lestn 
ensemble. 

Dans l'impôt de la personne, la proport. 
injuste seroit celle qw raivroit exactement 
proportion des biens. On knoa &•*'«& V 
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(i" les citoyens en quatre classes. Ceux 
qui retiraient de leurs biens ci 

liquides ou secs payaient ai 
talent; ceux qui en retiraient trois 
dévoient un demi ta 
qui avoient deux cents mesures puyoienl dix 
mine* , ou la sixième partie d'un talent; ceux 
de la quatrième classe ne donnoient rien. La 
taxe étoit juste , quoiqu'elle ne lut point pro- 
portionnelle: si elle ne snivoit pas la propor- 
tion des biens, elle suivoit la proportion des 
besoins. On jugi "•' que rlmcini avoit tin néces- 
saire physique égal, que ee nécessaire physi- 
que nedevoit point éiiv \,t\r' t que l'utile venoît 
ensuite, et qu'il devoil être laxé, mais moins 
que le superflu; que l.i grandeur de la taxe sur 
le superflu empèclioit !e superflu. 

Dans lataxe sur les terres, on fait des raies 
où l'on met les diverses classes des fonds. 
Mais il est très diflicile de eonnoître ces diffé- 
rences, et encore plus de trouver des gens qui 
ne soient point intéressés a les méconnoitre. 
Il y a donc là deux su ries d'injustices; i' injus- 
tice de l'homme, el l'injustice de la chose. Mail 
si en général la taxe n'est point excessive, si 
on laisse au peuple un nécessaire abondant, 
ces Injustices particulières ne seront rien. Que 
si au contraire on ne laisse au peuple que ce 
qu'il lui laut a la ligueur pour vivre, la moîn- 

(.) Poilu*, liv. VIII, enap, X,art. ilo. 
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quîlepaieroit , au lieu delarhetcur: ce règle- 
ment, qui laissoit tout l'impôt, parat l'a ter. 

Il y a deux royaumes en Europe où l'on a 
mis des impôts très forts sur les boissons :dans 
l'un, le brasseur seul paie le droit; dans l'au- 
tre , il est levé indifféremment sur tous les 
sujets qui consomment. Dans le premier, per- 
sonne ne sent la rigueur de l'impôt ; dans le 
second, il est regardé tomme onéreux: dans 
celui-là, !e citoyen ne sent que la liberté qu'il 
a de ne pas payer; dans celui-ci , il île sent que 
la nécessité qui l'y oblige. 

D'ailleurs , pour que Le citoyen paie, il faut 
des recherches peqiétuelle» dans sa maison. 
Rien n'est plus contraire à la liberté ; et ceux 
qui établissent ces sortes d'impôts n'ont pas 
le bonheur d'avoir a cet égard rencontré la 
meilleure sorte d'administration. 

CHAPITRE VIII. 

Comment on conserve l'illusion. 

I ou» que le prix de la chose et le droit puis- 
sent se confondre dans la tétc de celui qui 
paie, il faut qu'il v ait quelque rapport entre 
la marchandise et l'impôt; et que, sur une 
denrée de peu de/valeur, ou ne mette pas un 
droit excessif. Il y a des pays où le droitexcede 
de dix-sept fois la valeur de la marchandise. 
Pour lors le prince ôte l'illusion à ses sujets ; 
ils voient qu'ils tout conduits à'mvexwwww* 
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t pas raison nable, el nul leu 

servitude nu dernier point. 

iJ'uilleurs. pour que le prince prùxteh 



aller 

: 

ndc. 



t ni ilisproporlioiuïé à la valeur de li 
choir, i) faut qu'il vende lui-même la mar- 
chandise, et que le peuple ne puisw l'aller 
acheter ailleurs; ce qui est sujet à mille in< 
renient 5. 

La fraude étant dans recas très lucrative , 
peine niturelle, celle que la raisnn demain 
qui est. la confiscation de la marchandise, de- 
vient incapable de l'arrêter ; d'autant plus que 
cet le mnrchiinilise est , pour l'ordinaire, d^in 
pris très vit. Il faut donc avoir recours a des 
peines extravagantes et pareilles n celles que 
l'on inflige pour tes plus grands crimes. Ton le 
la pro;'wirtion des peines est ôtée. Des geni 
qu'on nesauroii regarder eomiiK'Oes homme» 
méchants sont punis comme des scé^-rals; c; 
qui est la chose du monde la pli 
l'esprit du couver n émeut modéré. 

J'ajoute qu« plus on met le peuple 
siou de ■'ramier le WurtaM, plus on 
relni-ci et on tippanvri't celui-là. Pour 
laframle, il faut donner nu traitant des i 
devc*alioniextraordinaires;ettoutMl 

chapit: 



JXous parlerons en punak <V<\n Va^îA 
«tauj qUettgaei états *uï \« i&T«l3 
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des contrats civils. Il faut, pour se dû fendre 
du Iraitont, de grondes cira unisson ces , ces 
choses étant snjrttes a des discussions subtiles. 
Pour lors le Irai tan t , interprète des règle- 
ments du prince, ciercc un pouvoir arbitraire 
sur les fortunes. L'expérience a fait voir qu'un 
impôt sur le papier sur lequel le contrai doit 
t écrire vaudroit beaucoup mieux. 

CHAPITRE X. 

Qne ta grondent des tributs iloppnd de ta oalnre 
du gouvernement. 

Ijes tributs doivent être 1res légers dans le 
gouvernement despotique. Sans cela, qui est- 
ce qui voudrait prendre la peine d'y cultiver 
les. terres? et de plus, comment paver de gros 
tributs dans un gouvernement qui ne supplée 
par rien à ce que le sujet a donné? 

Dans le pouvoir étonnant du prince et l'é- 
trange foibJesse du peuple , il faut qu'il ne 
puisse y avoir d'équivoque mit rien. Les tri- 
buts doivent être si faciles à percevoir et si 
clairement établis, qu'ils nepuissentêtreaug- 
ineiités ni diminués par ce ux qui les lèvent : 
une portion dans les fruits de la terre, une 
taxe par tête, un tribut de tant pour cent sur 
les marchandises, sont les seuls convenables. 
Il est bon, dans le gouvernement despoti- 
que les marchands aient une sauvetjavil* 
rsonnellf,etqiu' l'usage les fasse «açMAas'., 
- cela ih seraient trop (bibles ûw*\«* ** 
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eussions qu'ils pouiroitnt avoir * 
cuti du primée. 

CHAPITRE XI. 

Dm ptin« fiscalis- 
te' e*t une chose particulière auspeîi 
cale* que, contre la pratique gcnërali 
sont plus sévères en Kurope qu'en A: 
Europe, on confisque les marchandises 
quefoj* même les vaisseaux et les voitui 
Asie, on ne fait ni l'un ni l'autre. Ces 
Europe le marchand a Jes juçes qui p 
le garantir de l'oppression ; en Asie , le! 
despotiques seroient ein-ntmes les n 
seurs. Que feroi t le marchand contre tin 
qui anroii résolu de confisquer ses ma 
dises? 

C'est la vexation qui sesurmonieellc 
et se voit contrainte à une certaine do 
En Turquie, on ne levé qu'un seul droi 
trée, après quoi tout le pays est oavt 
marrliands. Les déclarations fausses n'e 
tent ni confiscation ni augmentation de 
On n'ouvre (i) point à la Chine les bail 
feus qui ne sont pas nia relia mis. La f 
i-lii'ï le Mojjol, n'est point punie pur I 
fUr.-ition , mais par 11 1 doublement dri 
Ltt princes (a) tartarex qui habitent de: 
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dans l'Asie ne lèvent presque rien sur les mar- 
chandises qui passer!. Que si , au Japon , le 
trime de fraude dans le commerce est un crime 
capital, c'est qu'ona des raisons pour défen- 
dre toute communication avec les étrangers, 
et que la fraude (i)y est plutôt une coin inven- 
tion aui lois faites pour la sûreté de l'état, 
qu'à des lois de commerce. 

CHATITRE XI I. 

Rapport de la grandeur des tributs avec la liberté. 

IXeci.r générale: on peut lever des tribut» 
plus loris , a proportion de la liberté des su- 
jets; et l'on est forcé de les modérer à mesure 
que la servitude augmente. Cela a toujours été 
et cela sera toujours. C'est une règle tirée de 
la nature, qui ne varie point; on la trouve par 
tous les pays, en Angleterre, en Hollande, et 
dans tous les états où la liberté va se dégra- 
dant, jusqu'en Turquie. La Suisse semldey 
déroger, parc qu'on n'y paie point de tributs: 
mais on en sait la raison particulière, et même 
cUe confirme ceqnejc dis. Dans ces montagne* 
stériles, les vivres sont si chers et le pays est 

(i) Voulant avoir on commerce avec i es étrangers 
Mm se communiquer avec eux , ils oui choisi deux 
mitions ; l.i hollandaise pour le commerce de l'Eu- 
rope; ei la chinoise pour relui [le l'Asie : ils tiennent 
dans une espèce de prison ics factenri et lesmatcloli, 
BI le» gênent jasju à faire periire patient 






li peuplé, qu'un Suisse paie quatr 

la nature qu'un Turc ne paie au sullait. 

Un peuple dominateur, tel qu'élnïriit ifs 
Athéniens et les Romains, peut s'affranchir 
de tout impôt, panequ'il règne sur des notions 
sujettes. Il ne paie pas pour lors à proportion 
de sa liberté, pareequ'à tel égard il n'est pas un 
peuple, mais un monarque. 

Mais la règle générale reste toujours. Il y 
a dans les étals modérés un dédommagement 
pour la pesanteur des tributs ; l'est la liberté. 
Il y a dans les états; 1 (despotiques un équi- 
valent pour la liberté ; c'est lu modicité de» 
tributs. 

Dans de certaines monarchie» en Europe, 
on voit des provinces (i) qui, par la nature A 
leur gouvernement politique, sont cT 
meilleur état que les autres. Ou s'imagine M 
jours qu'elles ne paient pas assez, parce 
parun effet de la bonté de leur gonvernen 
elles pourraient paver davantage; et il * 
toujours dans l'esprit de leur ôter ce g 
nement même qui produit ee bien qui se ci 
mimique, qui se répand au loin, et dont 
vaudrait bien mieux jouir. 
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CHAPITRE XIII. 

I)»Di ijuels gouvernement) les [ribula sontiuseep- 
llbie. d'augmeutaiion. 

On peulaugmentcr les tributs dans la plupart 
des républiques, pam'que le citoyen, epli croit 
payer a lui-même, a la volonté île les payer , et 
en a ordinairement Je pouvoir par l'effet de la 
nature du gouvernement. 

Dans la monarchie, on peut augmenter les 
tributs, parceipie la modération du gouver- 
nement y peut procurer des ri. liesses ; c'est 
comme la réciiiupinsr itu prince à cause du 
respect qu'il a pour les lois. Dans l'état des- 
potique, on ne peut pas les augmenter, par- 
ce qu'on ne peut pas augmenter la servitude 

CHAPITRE XIV. 

Qac la nature d>i tributs psi relative au gou- 

Ij'mïi'i'it par tête est plus naturel à la servi- 
tude; l'impôt sur les mart lianiitscs esi plus na- 
turel à la liberté, parecqu'il se rapporte d'une 
manière moins iluccta à la personne. 

Il est naturel au gouvernement despotique 
qui 1 li- prince ne donne point d'aï g< ni a sa mi- 
lice ou au* gens de sa cour, mais qu'il Ifrnr 
distribue des terres, H \m wm»feqjW«ù.*çU*" 
ylevepcu de tribuls. Que îA\ftV re ' vwlt * WB!B *' 




de l'argent , le i ribui le plus naturel qu'il pais» 
lever est un tribu! par tête. Ce tribut ne peut 
être i]ue très modique ; car, comme on nv 
peut pas faire diverses dusses considérables! 
cause des abus qui en resulteroient, vu fin- 
justice et la violence du nnuvemrui.nl, ii t. ml 
nécessairement se régler sur le taux de ce que 
peuvent payer les plus misérables. 

Le tribut naturel au gouvernement mod*r* 
est l'impôt sur les marchandises. Cet ùnj>4t 
étant réellement payé par l'acheteur, quoiipit 
le mardi and l'avance, est un prêt que le mar- 
chanda déjà fait à l'acheteur; ainsi il faut re- 
garder le négociant et comme le débiteur sé- 
rierai de l'état, et comme, le créancier de tutu 
les particuliers. Il avance à l'état le droit qnt 
l'acheteur lui paiera quelque jour ; et il a payé 
pour l'acheteur le droit qu'il a pavé pour M 
marchandise. On sent donc que p ua le KH 
vernement est modéré, que plus lYsprii de 
liberté règne , que plus les fortunes ont '\t 
sùrelé, plus il est facile au marchand dm .in 
cet a l'étal , et de prêter au particulier dw 
droits considérables. Kn Angleterre , un m»r- 
chand prête réellement à l'état cinquante on 
soixante livri s slerl. à chaque tonneau de rio 
qu'il reçoit. Quel est le marchand oui oaeroil 
faire une chose de celle espèce dans uu payt 
gouverné comme la Turquie? et quand UTo* 
ro'il i;iirc, commrnl le pnurroit-il a' 
tune suspecte, incertaine, vu.\\\i*.t 




CHAPITRE X\, 
Ahus àt U liber». 

i_jY.$ grands avantagea dp la liberté ont fait 
que l'on a abusé de la liberté même. Parerque 
le gouvernement modéré a produit d'admira- 
bles effets, ima quitté celte modération: par- 
cequ'o» a tiré de grands tributs , on en a voulu 
tirerd'excessifs;ct, méconnoissanl la main de 
la liberté qui faisoiteeprésent, on s'est adressé 
à la servitude qui refuse tout. 

La liberté a produit l'excèj des tributs: mais 
l'effet de ces tributs excessifs est de produire 
à leur tour la servitude; et l'effet rie la servi- 
tude, de produire la diminution des tributs. 

Les monarque s de f Asie ne font guère d'é- 
dits que pour exempter chaque année de tri- 
buts quelque province de leur empire (i): les 
manifestai ions de leur volonté sont des bien- 
faits. Mais, en Europe, les cdils des princes 
affligent même avant qu'on les ait vus, parce- 
qu'ils v parlent toujours de leurs besoins, et 
jamais des nôtres. 

D'une impardonnable nonchalance, que les 
ministres de ces pays-là tiennent du gouverne- 
ment et souvent do climat , les peuples tirent 
cet avantage , qu'ils ne sont point sans cesse 
accablés par de nouvelles demandes. Les dé- 
penses n'y augmentent point , parecqu'on n'y 
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fait point de projet nouveau j el si par liasard 
on y en fait, ce sont îles projets dont un voit 
la fin, el non des projets commencés. Ceux qui 
gouvernent l'état ne le tourmentent pas , par- 
mêmes. Mais, pour nous, il est impossible que 
nous a j ions jamais de règle dans nos finances, 
pareeque nous savons toujours que nous f<~- 
rons quelque chose , et jamais ce que nous 
ferons. 

On n'appelle plus parmi nous un grand mi- 
nistre celui qui est le sage dispensateur des re- 
venus publics, mais celui qui est homme d'in- 
dustrie et qui trouve ce qu'on appelle des ex- 
pédients. 

CHAPITRE XVI. 

Des conqnjtci des iiialiainclitni. 

Cie furent ces tributs (1) excessifs qui donnè- 
rent lieu à celte étrange facilité que trnuu'iTiit 
les mahomélansdans leurs conquêtes. Les peu- 
ples, au Heu de cette suite continuel le de vexa- 
tions que l'avarice subtile des empereurs avoil 
imaginée, se virent soumis n un tribut simple, 
payé aisément, reçu de même; plus heureux 
d'obéir ;t une nation barbare qu'à un gouver- 
nement corrompu dans lequel ils soufftwnt 
(i) Voyei dans l'hiïto ire la grandeur, lahiiarreri*, 
(( mèinr la folie de ces tributs. Ànaït.iw en in 
»n/ionr retirer l'ait! ut puisque pro 




tous les inconvénients d'une liberté qu'il) n'a- 
voieuf plus,avee touieslcs horreurs d'une ser- 
-viiudu présente. 

CHAPITRE XVII. 

Un l'aoguiïQîaiiou îles Iroupas. 

Une maladie nouvelle s'esl répandue en Eut 
tope ; ellea saisi nos princes, et leur lait en-, 
tretenir un nombre désordonné de troupes. 
Elle a ses redoublements , et elle devient né- 
cessairement contagieuse ; car sitôt t|u'un état 
augmente ce qu'il uppeile ses troupes, les au- 
tres soudain augmentent les leurs ; de façon 
qu'on ne giigue rien par-là que la ruine com- 
mune. Chaque moicirque tient sur pied toutes 
les armé.s qu'il pourrait avoir si Ma peuple* 

nomme paii; cet élu t^i d'effort» de tous contre 
tous. Aussi l'Europe est-elle si ruinée, que les 
particuliers qui scroient dans la situation où 
sont les Irois puissances de cette partie du 
inonde les plus opulentes n'auroicat pas de 
quoi vivre. Nous sommes pauvres avec les ri- 
chesses et le commerce de loul l'univers; et 
bientôt, a force d'avoir des soldais, nous n'au- 
rons plus que des soldats, et nous serons com- 
me des Tarlurc! 'aj 




Les grands princes , non contents d'acheter 
les troupes des plus petits , cherchent de tout 
côlés à payer des alliances , c'est-à-dire pres- 
que toujours à perdre leur argent. 

La suite d'une telle situation est l'aufi 
talion perpétuelle des tributs; et , ce qui pré- 
vient tous les remèdes à venir , on ne comptf 
plus sur les revenus , mais on fait la guerre 
avec son caniial. Il n'est pas inoui de voir des 
États hypothéquer leurs fonds pendant la paii 
même, et employer pour se rainer des moyens 
qu'ils appellent extraordinaires, et qui le snnl 
si fort , nue le fils de famille le plus dérangé lei 
imagine à peine. 

CHAPJTRE XVIII. 

De la remise lira tributs. 

J_. » maxime des grands empires d'ori 
remettre les tributs au* provinces qui ont 
souffert , devroit bien être portée dans les élati 
monarchiques. Il y en a bien où elle es 
bliej mais elle ;)re.3f>le plus que si elle n'y étoi 
pas, pareeque le prince n'en levant ni plus I 
moins, tout l'état devient solidaire, fcourso» 
lagerun village qui paie mal, on cliargeunii 
treqtti paie mien*; on lie rétabli' point : 
mier , on détruit le second. Le peuple é»l B> 
sespéré eiilre la nécessité de payer de peurut 

établir djns presque mott V"ïwi\™ ,ei Iri pnrti 
ta même excès que l'on » laiv\« «ou^e* "^"»- 



>, elle danger tic pajer de crainte de» 
surcharge a. 

Un état bien gouverné doit mettre pour le 
premier article de sa dépense, mie muuiiii ré- 
glée pour les cas fortuits. Il eu est du public 
comme des particuliers , qui se minent lors- 
qu'ils dépensent exactement les revenus de 
leurs terres. 

A l'égard de la solidité entre les habitants 
du mime village, on a dit (i) qu elle étoit rai- 
sonnable, parcequ'oii ponvoit supposer un 
complot frauduleux de leur pari : mais où 
a-t-on pris que, sur des suppositions, il faille 
établir une chose injuste par elle-même , et 
iepour l'état? 

CHAPITRE XIX. 



Ija régie est l'administra tinn d'un bon per* 
de famille , qui leie lui-même avec économie 
et avec ordre ses revenus. 

Par la régie, le prince est le maître de pres- 
ser ou de retarder la levée des tributs, ou sui- 
vant ses besoins , ou suivant 'eux de ses peu- 
ples. Par la régie, il épargne :'i l'état les profils 
enses des fermiers, qui l'appauvrissent 
e infinité de manières. Par la 'régie , il 



épargne au peuple le spectacle des fortunes sn- 
biles qui l'affligent. Par la régie , l'argent levi! 
passe par peu de mains , il va directement an 
prince, e! par conséquent revientplus prouqi- 
tement an peuple. Par la régie, le prince épar- 
gne au peuple une infinité île mauvaises lois 
qu'f\ige toujours de lui l'avarice importune 
des fermiers , qui montrent un avantage pis- 
sent dans des règlements funestes pour IV 

Comme celui qui a 1 argent est toujours le 
maitre de l'autre, le traitant se rend desp " 
que sur le prince même; il n'esl pastégislal 
mais il le force à donner des lois. 

J'avoue qu'il est quelquefois utile de cou 
inencer par donnera ferme un droit nouvel- 
lement établi : il y a un art et des irr 
pour prévenir les fraudes , que l'intérêt il 1 
fermiers leur suggère, et que les regisseu 
n'auraient su imaginer: or, le système de 
levée étant une fois fait parle fermier, on pe> 
avec succès établir la régie. En Angleterre , 
l'administration de l'accise el du revenu des 
postes , telle qu'elle est aujourd'hui, a clé em- 
pruntée des fermiers. 

Dans les républiques , les revenus de lé' 
sont presque toujours en régie. L'état 
ment contraire fut un grand vitf 
neinent de Home (i). Dans les états des 
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ques où la régie est érablie , les peuples sont 
infiniment plus lieu mu ; témoins la Perse et 
la Chine (l). Les plus malheureux sont ceux 
où le prince lionne ù ferme ses ports île mer 
et ses villes de commerce. L'histoire des mo- 
narchies esl pleine Je maux faits par les trai- 
ra éron, indigné des vexations despiiblicains, 
forma le projel impossible et magnanime d'a- 
bolir tous les impôi s. 1' n'imagina point la ré- 
gie: il fit (a) quatre ordonnances ; que les lois 
laites contre les publicains, qui avaient été jus- 
que-là tenues secrètes, seroient publiées; qu'ils 
ne pourraient plus eiiger ce qu'ils avoient né- 
gligé de demander dans l'année; qu'il yauroil 
un préteur établi pour juger leurs prétentions 
sans formalïlé ; que les marchands ne païe- 
roient rien pour les navires. Voilà les beaux 
jours de cet empereur. 

CHAPITRE XX. 



_L or Test perdu lorsque la profession tuera- 
rive des imitants parvient encore par ses ri- 

Tacitc Bons Jii ipic la Mai-éiSniiir ri l'Achaie, pru- 

el-[iii, prcnusctiu^r, «oient pnuveviiécs mit l'im- 
cien plan, obtinrent 4'rtii' ilu nombre île celtes que 
l'empereur gouvernait par jes officiers— (0 Vqtm 
Chardin, Voyage de Perse, ton» TL — \iylvs**» 
\aaalfy, Ur. MIL 




ire une prnlfssion honorée. CcJo 
peut ë tre bon dans les états despotiques . où 
souvent leur emploi est une partie de» ionr- 
lions des gouverneurs eux -mêmes. Cela n'est 
pas bon dans ht république; et une chose pa- 
reille détruisit la république romaine. Cela 
n'est pas meilleuntans ta monarchie; rien n'eu 
plu» contraire à l'esprit de ce gouvernement. 
Un dégnu.1 saisit tous les autres étals, l'imu- 
neur y perd toute sa considération, les moyens 
lents et naturels de se distinguer ne touchent 
plus , et le gouvernement est frappe dans son 
principe. 

On vit bien , dans les temps passés, des for- 
tunes scandaleuses ; c'étoit une des callimïlés 
des guerres de cinquante nus : mais pour lors 
ces richesses furent regardées connue ridi- 
cules, et nous les admirons. 

' tl y a un loi pour chaque profession. Le lot 
de ceux qui lèvent les tributs est les richesses; 
et les récompenses de ces richesses sont les ri- 
chesses mêmes. La gloire et l'honneur sont 
pour celte noblesse qui ne connoît , qui 
voit , qui ne sent de vrai bien , que l'honnewr 
et la gloire. Le respect c-l ta considération so 
pour ces ministres et ces magistrats qui, 
trouvant que le travail après le travail , te 
lent nuit et jour pour le bonheur de l'empirr. 



LIVRE XIV. 



CHAPITRE PREMIER. 



Idée 






3'it est vrai que le caractère de l'esprit et les 
passions du cœur soient extrêmement diffé- 
rents dans les divers climats , les lois doivent 
être relatives et à la différence de ce 
et à la diffère are de ces caractères. 



CHAPITRE II. 



Combien le 



ls les .îive 



.1 j'« i a froid (i) r 

fibres extérieures de ti 

mente leur ressort, et 

sitng des exl remîtes ïers Ii-ccrur: il diminue la 

longueur (_ï) de ces mimes libres ; il augmente 

donc encore par-la leur force. L'air chaud au 

contraire relâche les extrémités des fibres et 



les alonge; il diminue donc leur force et Iffar 

ttuùtt. 

On a donc plus de vigueur dans les climats 
froids. L'action du coeur et !a réaction des m- 
Irémitésdes libres s'y font miens, les. : i mmi 
sont mieux en éq ni libre, le sang est plus dé- 
terminé vers le rneur, et réciproquement' h 
cœur a plus de puissance. Celle faire |ilui 
grande doit produire bien des elfeis ; par 
exemple, plus diM'imliance en soi-nicme , c'rsl- 
à-dire plus de cnuragejpUjs de connoîMflM 
de sa supériorité , c'est-à-dire moins de deji» 
de la vengeance ; pins d'opinion île sa sûreté, 
c'est-à-dire plus de franchise, moins de soup- 
çons, de politique et de roses : enfin cela doit 
faire des caractères bien différents. Mêliez on 
homme dans un lieu chaud et enfermé; il souf- 
frira, par les raisons que je viens île dire, une 
défaillance de cœur 1res grande. Si, dans cette 
circonstance , on va lui proposer une action 
banlie, je crois qu'on l'y trouvera très peu dis- 
posé ; sa faiblesse présente uictira un décou- 
ragement dans son aine: il craindra tout,psr- 
cequ'îl sentira qu'il ne peut rien. Les peuple! 
des pays chauds sont timides comme les viol- 
lards le sont; cent des pays froids sont court- 
peux comme le sont les jeunes gens. Si nom 
faisons attention aux dernières' i . fines 1 1-. ,'|' i 
sont celles que nous avons le plus sous »<n 
jeux , et dans lesquelles nous pouvons nriroi 

(>) Celles pour U meces»™ à"ï-.T ! ». 5 a.t. 
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viiîr de certains eilrts li'i>rrs , imperceptibles 
de loin , lions sen lirons bien que les peuples du 

nord , transportés dans les pays du midi (i) , 
n'y ont pas fait d'aussi belles allions que leurs 
compatriotes, qui, combattant dans leur p 
•ire dînai , y jouissoient de tout leur e 
rage. 

La force des fibres des peuples du nord fait 
que les surs les plus grossiers sont tirés dei 
aliments. Il en résulte deux choses : l'une, que 
les parties du chyle ou de la lymphe sont plus 
propres par leur grande surface à i-tre appli- 
quées sur les fibres et a les nourrir ; l'autre , 
qu'elles sont moins propres par leur grossiè- 
reté adonner une cci Laine subtilité au suc ner- 
veux, (les peuples au l'ont donc de grands corps 
et peu de vivacité. 

Les nerfs qui aboutissent de tous côtés 
tissu de notre peau l'ont chacun un faisceau de 
nerfs : ordjuaiiemeii I ce n'est pas tout le nerf 
qui est remue, c'en est une partie infiniment 
petite. Dans les pays chauds , où le tissu de la 
peauest relàilté , les bonis des nerfs sont épa- 
nouis et exposes a la plus pet Ile action des ob- 
jets les plus foibles. Dans les pays froids, le 
tissu de la peau est res.erré, ellesinammelotis 
eoniprîniés;lespel!lcslu>u|)("ssont en quelque 
façon paralytiques; ki seiuaiion ne passe guère 
au cerveau que lorsqu'elle est extrêmement 
forte, et qu'elle est de tout le nerf ensemble. 



lfi4 D * > Vsi'PIT DES LOIS 

Mais c'est d'un nombre infini de peli 

lions que dépendent l'imagination , le goût , Si 

sensibilité , la vivacité. 

J'ai observé le tissu extérieur d'une languF 
de mouton dans l'endroit où elle paroit à I» 
simple vUecouvertedemaTnmelons.J'aivuavee 
un microscope, sur ces maminelons, de petit* 
poils ou une espèce de duvel ; entre les niam- 
melons étoient des pyramides qui formoirM 
par le bout comme de petits pinceaux. Il y a 
grande apparence que ces pyramides sont le 
principal organe du goût. 

J'ai fait geler la moitié de celle langue, it 
j'ai trouvé à la simple vue les ma niraelons con- 
sidérablement diminués; quelques rangs mi- 
me de mamniclons s'élinent enfoncés dans Inu 

cope , je n'ai plus vu de pyramide. A mesure 
que la langue s'est dégelée , lésinant melon s 
la simple vue , ont paru se relever ; et nti n 
croscope le* petites lioupes ont commencé» 
reparaître. 

Cette observation confirme ce que j'ai dit 
qiiedaus les pays froids les houpes nerveust 
sont moins épanouies ; elles s'enfoncent dm 
leurs gaines , où elles sont à couvert de I' 
desobjets extérieurs. Les sensations sonl doue 

Dans les pays froids on aura peu de sensibi- 
lité pour 1rs piai=irs; elle sera pi us grande dam 
les pays tempéras ; dans Ws \i;iys iliamls A't 
sera «traîne. Comme on fca&pgi* W ff «Mi 
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par les degrés de latitude, on puurroit les dis- 
tinguer , ]-)ur ainsi dire, par les degrés de 
sensibilité. J'ai vu les opéra d'Angleterre et 
d'Italie; ce sont les mêmes pièces et les mêmes 
acteurs : mais la même musique produit des 
effets si différents sur les deux nations , l'une 
est si calme, et l'autre si transportée , que cela 
paroït inconcevable. / 

Il en sera de même de la douleur : elle est 
excitée en nous pur le déchirement de quelque 
fibre de notre corps. L'auteur de la nature a 
établi que cette douleur serait plus forte à me- 
sure que le dérangement sentit plus grand; 
■or il est évident que les grands corps et les 
fibres grossières des peuples du nord sont 
moins capables île dérangement que les libres 
délicates des peuples des pais chauds '■ l'aine 
y est donc moins sensible à la douleur. Il faut 
tcorcher un Moscovite pour lui donner du 
sentiment. 

Avec cette délicatesse d'organes que l'on a 
dans les pays chauds , l'aine est souveraine- 
ment émue par tout ce qui a du rapport à 
l'union de* deux sexes: tout conduit à cet 

DanJ les climats du nord , à peine le physi- 
que de l'amour a-l-il la force de se rendre bien 
sensible : dans les climats tempérés , l'amour, 
accompagné de mille accessoires, se rend 
agréable par des choses qui. d'abord semblent 
être lui-même , et ne sont pas encore ' 
les climats plus chauds , on aime Y »t 
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lui-même; il est la cause unique du boubi 

Dana les pays du midi , une machine 

cate, faible, mais sensible, si 
qui, dans un serrai! , naît et se calme s»tn 
cesse ; ou bien à un amour qui , laissant les 
femmes dans une plus grande indépendance, 
est exposé à mille troubles. Dans les pays du 
nord, une machine saine et bien constitué?, 
mais lourde , trouve ses plaisirs dans tout ce 
qui peut remettre les esprits en mouvement ,la 
chasse, les voyages, la guerre, le vin. Vous 
trouvera dans les climats du nord des peuples 
qui ont prude vices, assci île vertus, beaucoup 
de sincérité et de franchise. Approchez dut 
pays du midi, vous croirez vous éloigner de 
la morale même; des passions plus vives mul- 
tiplieront les crimes ; chacun cherchera à pren- 
dre sur les autres tous les avantages qui 
vent favoriser ces mêmes passi 
pays teiiijiércs, vous verrez despeuples i 
stants dans leurs manières , dans leurs 
même , et dans leurs vertus ; le climat n'y » 
pas une qualité assez déterminée -pour les Hier 
eux-mêmes. 

Lu chaleur du climat petit être si esca .in: 
quelccorpsvsera absolument sauslurci'. Pour 
lors l'abattement (Misera à l'esprit même; au- 
cune curiosité , aucune noble entreprise , au- 
cun sentiment généreux ; les inclinations 
st-miit tontes passives *, ia paresse y fe 
bonheur; la plupart. Aus â&àaMBA» --j 
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moins difficiles à soutenir que l'actionde! 1 ! 

et la servitude moins insupportable que la force 

d'esprit qui est nécessaire pour se conduire 



CHAPITRE III. 



Coati-* diction dans les cirai 



il peuple* 



JL es Indiens (0 sont naturel le tu eut sans cou- 
rage; les enfants [a) mêmes des Européens 
nés aux Indes perdent celui lie leur climat. 
Maïs comment ateorder cela avec leurs actions 
atroces, leurs coutumes, leurs ;>éuii<*i)i es bar- 
bares ?-Leshcniines s'y sounielteiitodesm;|ux 
incroyables ; les tVmmes s'y brident ellts-nié- 
roes : voilà bien de la force pour tant de loi- 

I,a nature, qui a donné à ces peuples une foi - 
blesse qui les rend timides, leur a donné aussi 
une Imagination si vive que tout les trappe à 
l'excès. Cette même délicatesse d'organe qui 
leur l'ail cr.iîndn la mort sert aussi à leur faire 
redouter mille choses plus que la mort. C'est 
la même sensibilité qui leur fait fuir tous le» 
périls et les leur fait tous braver. 

(i ) .. Oui soldats d'Europe, dit Tnvemiec, n'an- 



ani Indu prennent, ù la iroioi 
■nwuulwee el la lâcheté indien 
sur le Monol , lome. I, p. 1N1, 




Comme une bonne éducation est plus né- 
cessaire aux enfants qu'à ceux dont l'esprit» 
dans sa maturité , de même les peuples de ce» 
climats ont plus besoin d'un législateur » 
que les peuples du nôtre. Plus on est ai 
ment et fort en) eut frappé , plus il imporiede 
l'être dune manière convenable, de ne rece- 
voir pas de préjugés , et d'être conduit par 11 

Du temps des Romains, les peuples du nord 
de l'Europe vivoient sans arts, sai 
tion , presque sain lois ; et cependai 
seul bon sens attaché aux fibres gros 
ces climats, ils se maintinrent avec ui 
admirable contre la puissance 
qu'au moment où ils sortirent de leurs forêt» 
pour la détruire. 

CHAPITRE IV. 

Cansr ilf t'imrjmialiil.li- Ji l;i rdijjinii, An tatcart. 



b i , avec cette foiblesse d'organes qui fait ri 
cevoiraux peuples d'orient les impressions d 
monde les plus fortes, vous joignez une en 
laine paresse dans l'esprit, naturellement lii 
avei; celle du curjis , qui lasse que cet esprit " 
soit capable d'aucune action , d'aucun effi 
d'aucune contention , vous comprendres qi 
l'aine qui a une fois reçu des impressions ■ 
peut plat en changer, Ces\ w "^'v tait <uie 




Que In mauvais l;-i- 

s'y «ool opposés. 

JjK! Indiens croient que le repos et le néant 
sont ie fondement de tomes choses et ia fin 
où elles aboutissent. Us regardent donc l'en- 
tière inaction comme l'étal le plus parfait et 
l'objet de leurs désirs. Hsdonnenlau souverain 
Etre (a) le surnom d'immobile. Les Siamois 
croient que la léticilé('i) suprême consiste à 
n'être point obligé d'animer uj 
faire agir un eorps. 

Oansccspays, où la chaleur cxecssiveénerve 
et accable , le repos est si délicieu \ et le n 
vemeni si pénible, que ce système de méta- 
physique paroi! naturel ; et foè (! t ) , législa- 

(i ] On voit par un fragment de Nicolas de Damas, 
recueilli par CuiiHlaiilin l'ni]ili\rr>génete , (jnr li 

ingonnrrnrnri|iml< |iI.umi>i :. I li cloitdu Ifmpi 
dr, Medcs.— (2) I>anama Q ak. V y« Kircher.— 
(>( U Lo'nbere, relation de Kiam , p. 446.— (4) Foè 

[ réduire le cceorau pur vide. " Nous al 
- yeuï et des Oreilfaa ; mais la çeilecù<m eft %k "a* 
> dj eureedre ; une bouclic , des vnavTvi ., 
i5. 




teuv des Indes . a suivi ce qu'il seatoit , lor 
qu'il a mis les hommes dans un état extrême- 
ment jiassîi ; mais sa doctrine, née de la pt- 
resse du climat, la favorisant a son t< 
causé mille maux. 

Les législateurs de la Chine lurent plus sen- 
sés , lorsque , considérant les hommes , nr» 
pas dans l'état paisihle où ils seront queknit 
jour, mais dans l"nciion propre à leur lai" 
remplir les devoirs de la vie, Ûs firent leur re- 
ligion , leur philosophie , et leurs lois , (i 
pratiques. Plus les causes physiques purl-ii' 
les hommes au repos , pluslescauscs morale» 
les en doivenl éloigner. 

CHAPITRE VI. 

ï)e la culture des I erres dans Ici rlimn'i cbaii'l- 

Jja culture des (erres est le plus grand Irav» 
des hommes. Plus le climat les porte, à fiiirt 
travail, plus la religion et les lois doivent 
exciter. Ainsi les lois des Indes , qui donne! 
les terres au prince , et otenr aux particulîn 
IVsprii de |in/|iriéié , im g mentent les inauva 
effets du climat. , c'est-à-dire la paresse nate 
relie. 
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CHAPITRE VU. 



Xje niQnachismc y l'ait les mfmcs maux; il est 
lié dans les pays chauds d'orient, où l'on est 
moins porté à l'action qu'a la spéculation. 

En Asie, le nombre di-s derviches ou moines 
semble augmenter avec la chaleur du climat ; 
les Indes, où elle est excessive , en sont rem- 
plies. On trouve en Europe cette raéniediffé- 

Pour vaincre la paresse du climat , il fau- 
clroit que les lois cherchassent à ôter tous les 
moyens de vivre sans travail; mais dans le midi 
de l'Europe elles (ont tout le contraire ; elles 
donnent à ceux qui veulent être oisifs des pla- 
is propres à la vie spéculative, et y attachent 
des richesses immenses. Ces gens, qui vivent 
dans une abondance qui leur est i charge, 
donnent avec raison leur superflu au bas peu- 
ple : il a perdu la propriété des biens ; ils l'en 
dédommagent par l'oisiveté dont ils le font 
jouir; et il parvient à aimer sa misère même. 

;>. CHAPITRE VIII. 

R'iurie cuiihirot (le la Chine. 

ijts relations ' i\ de la Chine nous parlent de 




roient porto plus loin leur industrie. Celte 
pratique réussira même par tout pays. Elie a 
servi de nos jours, en Irlande, à l'établisse- 
ment d'une des plus importa nies manufactures 
de toile qui soient en Europe. -» 

CHAPITRE X. 

Des lois qui ont rapport ii l,i soLiriéti' drs peuples. 

IJaks les pays chauds, la partie aqueuse du 
sang s».i dissipe beaucoup par la transpira- 
tion (i); il y faut donc substituer un liquide 
pareil. L'eau y est d'un usage admirable: les 
liipaeurs fortes y coaguleroicnt les j,dobuIes^a) 
du socff qui restent après la dissipation de la 
partie aqueuse. 

Dans les pays froids, la partie aqueuse du 
sang s'exhale peu par la transpiration; elle 
reste en grande abondance. On y peut donc 
user de liqueurs spirilmuscs sans q ut' le sang 
se coagule. Ou y est plein d'humeurs ; les li- 
queurs fortes, qui donnent du 
a?ng, y peuvent être convenables. 
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l.aloide Mubomi-I , qui défend de boire du 
vin,^sl donc nui' toi dri ilim;il d'Arabie; ani- 
si, avant Mabomet, iYnu ■'■!■ ■it-ilh- la )>nis>..iri 
commune des Arabes. La loi ( i ) qui défendcit 
ans CtirtbnpiKiJ'i de boire du vin éloîl anwi 
une loi du climat; effectivement le climat de 
ces deux [>;iys est a peu prés k- même. 

Une pareille Ici ne seroil pas bonne dansla 
pays froids, oii le climat semble forera .1 Ht 
certaine ivrognerie de nation , bien différent* 
de relie de la personne. L'ivrognerie se trnm' 
établie par tonte la terre dans la proportion 
dé la froideur et de l'humidité du climat. Pts- 
sez de l' équalcur jusqu'à notre pôle, vouij 
verre/ l'ivrognerie augmenter avec les degré 
de latitude. Passez du même Equateur au ]tofc 
opposé, vous y trouverez l'ivrognerie ill'i 
vers le midi (a) comme de ce côté-ci elle avait 
été vers le nord. 

Il est naturel que là où le vin est eonlr.iiff 
an climat, et par conséquente la santé, l'eu* 
en soit plus sévèrement puni que il. 
où l'ivrognerie a peu de mauvais effet* [■ 
la personne, où elle en a peu pour la soci* 
où elle ne rend point les hommes furieos, m 

(0 Platon, liv.il, des lois. Ariilnie, IJ.i min.1» I 
affaires rtoiuestiniMS. liusebr. Pnp, év(in K . i,v. \H. 
1: h,-ip. XVII. — fi) Cela se voil ilai.s In limitai*" ' 
el le* peuples île lu jointe du l'Iiiiy qui siint ].!ujj"t" 



seulement stupides. Ainsi 1er* lois (i"J qui ont 
puni un homme ivre, et [iinr In faille qu'il fai- 
sait , et pour l'ivresse, nï-toirnt applicables 
qu'à l'ivrognerie de la personne, el non à 
l'ivrognerie de la nation. Lu Allemand boit 
par coutume, un Espagnol |>nr choix. 

Dans les pays chauds, le relâchement des 
fibres produit une grande transpiration des 
liquides : mais les pari i es solides se dissipent 
moins. Les libres, qui n'ont qu'une action très 
foihle et peu de ressort, ne s'usent givre, il 
faut peu de suc nourricier pour les réparer : 
on y mange donc très peu. 

Ce sont les ciit'ltreiiis besoins dans les diffé- 
rent* climats ipii «rit formé les différentes ma- 
nières de vivre; et ces différentes mauieres de 
vivre ont formé les divci ses soi tes de lois. Que 
dans une nul ion les hommes se communiquent 
beaucoup, il faut de certaines lois; il en faut 
d'antres chez un peuple où l'on ne se commu- 
nique point. 

CHAPITRE XI. 

Desloij qui ont ranporr aux maladies do climat. 

Xlr.BODOTE(a) nous dit que les lois des Juifs 
r la lèpre out été tirées de la pratique des 
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Egyptiens. En effet, les mêmes ma 1 ailles àe- 
mandoient les mêmes remèdes. Ces lois furent 
inconnues au_\Grerset aux premiers iAomaim, 
aussi bien que le mal. Le climat de l'Egypte 
et delà Palestine les rendit nécessaires; ri la 
facilité qu'a cette maladie à se rendre popu- 
laire nous doit bien faire sentir la sagesse (t 
la prévoyance de ces lois. 

Nous en avons nous-mêmes éprouvé les ef- 
fets. Les croisades nous a voient apport! la 
lèpre-, les réglementa sages que l'on lll l'enip*- 
cherent de gagner la masse .lu peuple. 

On voit, par la loi (i) des Lombards, que 
celte maladie étoit répandue en Italie a>anl 
les croisades, et mérita rtiin.-tit.ion des léglsb- 
leurs. Rotharis ordonna qu'un léprens, dus- 
se de sa maison et relégué dans un endroit par- 
ticulier , ne pourroit disposer de ses biens, ]iir- 
ceque, dès le moment qu'il avoit été tiré de si 
maison, il étoit censé mort. Pour empéch" 
toute ciiitinimiienliim nwT les Ié|ireui, on les 
lendoit incapables tics effets civils. 

Je pense que cette maladie fut apportée en 
Italie par les conquêtes des empereurs grers. 
dans les armées desquels il pouvoir vavoirtln 
milices de la Palestine ou de l'Egypte. Qnoi 
qu'il en soit, les progrès en iureut arrêtés jus- 
qu'au temps des croisades. 

On dit que les soldats de Pompé*, revenant 
de Syrie, rapportèrent une maladie à peu prô 
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pareille à la lèpre. Aucun iv<;leu.i'nt fait pour 
lors n'est venu jusqu'à nour, : mais il y a appa- 
rence qu'il y en eu!, puisque ce it:al fut sus- 
pendu jusqu'au temps de» Lombards. 

II y a deux siècles qu'une maladie inconnue 
à nos pères passa du nouveau monde dans ce- 
lui-ci, et vint attaquer la natuiv humaine jus- 
que dam la source de la vie et des plaisirs. 
On vit la plupart des plus grandes familles du 
midi de l'Europe périr par un mal qui devint 
trop commun pour rire honteux, et ne tut 
plus que funeste. Ce fut la soif de l'or qui per- 
pétua cette maladie; on alla sans cesse en Amé- 
rique, et on en rapporta toujours de nouveau* 
levains. 

Des raisons pieuses voulurent demander 
qu'on laissât celle punition sur le crime: nuis 
cette calamité étoit entrée dans le sein du ma- 
riage, etavoitdéja corrompu l'enfance même. 

Comme il est de la sagesse des législateurs 
'i la santé des citoyens, il cul 



1res sensé d'arrêter c 

des lois laites sur le pian des lois mosaïque 



a peste est un mal dont les ravages sont 
encore plus prompts et plus rapides. Son siège 
principal est en Egypte, d'où elle se répand 
par tout l'univers. On a l'ait dans la plupart 
des états de l'Europe de très Lons règlements 
pour l'empêcher d'y pénétrer, et on a imaginé 
je nos jours un moyen admirable de l'arrêter: 
on forme une lifrne de troupes autour dupais 
infecté, qui empêche tente commwûcn&tm- 



l-.es (r) Turcs, qui n'ont à ce! égard IncflBfl 
police, voient les chrétiens dans la même vil ( 
échapper un danger, et pus seuls périr: iii 
achètent les habits des pestiférés, s'en vêtent, 
et vont leur train. La doctrine d'un destin ri- 
gide qui reple tout faît. du magistrat un sper- 
taleur tranquille : il pense que Dieu a déjà 
tout t'ait, et que lui n'a rien à l'aire. 
CHAPITRE XII. 

JNous ne voyons point dans les histoires qui 

les Romains se lissent mourir sans sujet : mois 
les Anglais se tuent sans qu'on puisse imagi- 
ner anémie raison qui les y détermine, ils se 
tuent dans le sein même du bonheur. BrtW 
action, chez les Romains, étolt l'elfct de l'édu- 
cation; elle tendit à leurs manières de penser 
et à leurs coutumes. Citez les Anglais, elle est 
reffet d'une maladie (3); elle lient à l'.tm [.lo- 
gique de la machine, et est indépendante de 

Il y a apparence que c'est un défaut de fiV- 
trationdu suc nerveux; la machine, dont In 

(i) Ricaut, de l'Empire ottoman, page aSj.- 

traire à [a loi niturrllr et j la rrli;;iui> révélri-.— 

(ï) EMeponrroit iiirn t Ire comnliquée ot« le scor> 

int, qui, sur-tnut riant t\o«V(\uc> puis, rend en 

tomme hitarre. et uLMU'ji'utL.Wc »U'umè™..Nwi.*t 

dt FtaaqoU Pyranl , jv.n. 11 , eWi.."Wl. 
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forces motrices se trouvent à tout moment 
sniis aclion, est lusse d'elle-même; l'ame 
sent point de douleur, mais une certain* diffi- 
Collé de l'existence. La duulcitr est un mal ' 
cal qui nous porte au désir île voir cesser celle 
douleur : le poids de la vie est un mal qui n'a 
point de lien particulier, et qui nous porte ai 
désir de voir Unir cette vie. 

U est clair que les lois civiles de quelque 
pays ont eu des raisons pour flétrir l'iiomiride 
de soi-même : mais en Angleterre on ne peut 
pus plus le punir qu'on ne punit les effets de la 



CHAPITRE XIII. 

Effeti qui restaient du tliuiai d'Augleierre. 

Jjms une nation à qui une maladie du climat 
affecte tellement l'ame qu'elle pourrait porter 
le dégoût de tontes choses jusqu'à celui de la 
Tie, on voit bien que le gouvernement qui 
couvieu droit le mieux a des gens à qui tout 
serait insupportable serait eelui où ils ne po 
roient pas se prendre a un seul de ce qui ci 
serait leurs chagrins; et où les lois gouvernant 
plutôt que les hommes, il l'au ti roi l, pour chan- 
ger l'étal , les renverser elles-mêmes. 

Que si la même mitiou avoit encore rem du 
(IJmiil tin certain caractère d'impatience qui 
ne lui permit pas de souffrit long-temps 1rs 
unîmes choses , on voit bien que le gouverne- 
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e nation; et ils perdre 
par leurs traités <:;• qu'ils auroicnt obtenu par 
' leurs armes. 

CHAPITRE XIV. 

Autres offïls du olimat- 

INos pères, lesam-iens Germains, habitoient 
un climii! où les passions étoicnl très calmes. 
Leurs lois 11.7 Irou\oî<.*nl dans les choses que 
ce qil'el'cs vnjoienl, el n'iniiigiiloieiil rien de 
pins: et comme elles jugeaient des insulte» 
f.iiles aux hommes par la grandeur des bles- 
sures, elles ne metloient pas plus de raffine- 
ment dans les offenses faites aux femmes. La 
loi (i) des Allemands est Ij-dtssus tort singu- 
lière. Si l'on découvre une femme à la téie,on 
paiera une amende de six soiu ; autantsî c'est 
à la jambe jusqu'au genou; le double depuis 
le genou. Il semble que la loi mesuroitla gran- 
ileur des outrages faits a la personne, des fem- 
mes, comme on mesure une ligure de géomé- 
trie; elle ne punissoit poiulle crime de l'ima- 
gination, elle punissoit celui des jeux. Mais 
lorsqu'une nation germanique se fut transpor- 
tée en Espagne, le climat irnma dieu d'autres 
lois. La loi des Wisigoilis défendit au» méde- 
eius de saigner une femme ingénue qu'en pré- 
sence de son père ou de sa mère, de son frère, 

(t) Oup.LVXM, §. tel a. 
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CHAPITRE XV. 

De la différant confiante que lea loi* ont dans le 
peuple selon 1rs climats. 

1_je peuple japonais a un caractère si atroce, 
que ses législateurs et ses magistral» n'ont pu 
■voir aucune confiance en lui : ils ne lui ont 
mis devant les yeux ipje des juges , des me- 
naces et des châtiments : ils :'iiiit soumis, pour 
charpie démarche, u l'i no ni «il ion de la police. 
Ces lois qui, sur cinq chef? de familles, en éta- 
hliiseul Tin connue moisirai sur les quatre 
autres; ces lois qui, pour un seul critne, pu- 
nissent toute une famille ou tout un quartier: 
ces lois, qui ne trouvent point d'innocents là 
où if pptil v avoir un empaille, son! (ailes pour 
que tons les hommes se méfient les uns des au- 
tres, pour que chacun recherche la conduite 
de chacun, et qu'il en soit l'inspecteur, le té- 
moin et le jii"e. 

Le peuple des Indes , au contraire , est 
i!iiux;V:, tendre, compatissant; aussi ses lé- 
gislateurs ont-ils une grande confiance en lui. 
Ils ont établi peu (■>) de peines, et elles sont 
peu sévères; elles ne sont pas même rigoureu- 
sement exécutées. Us mil donné (es neveux aux 



(1) Vnjei Rentier, tome II, p. 1 4«. — (a) Voyel 
dans le recueil XIV des Lettres éditantes, p. 4o3, tei 
principales lois on rmiluines des peuples deVVaàe 
deJïjireiïu'isfrifeçile Gange. 
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oneles.les orphelins am tuteurs, (oui 
les donne ailleurs a leurs pères : ils oui 
la succession par le mérite reconnu di 
seur. Il semble qu'ils ont pensé rjue c 1* a <jur ci- 
toyen devoït se reposer sur le bon naturel 

Us donnent aisément la liberté fij à 1( 
esclaves; ils les marient; ils les traitent rounflt 
leurs enfants (a). Heureu\ climat, qui £** 
nnitrelacandeurdesmceurset produit la do» 
ce or des lois! 



CHAPITRE PREMIER. 

De l'esclnvngeeivil. 

JL'k se n va ce, proprement dit, est lïi«f 
sèment d'un droit f|ui rend un homme If 
meut propre à un autre homme , qu'il BSI 

uiiiii il- absolu de sa vie et île ses lue us. 



roi édifiantes , recueil IX , page 3 7 8, 

.1 fait dire à IfïoJure 
ce para aï nutlri* ni esclave : mni 
i toute l'Inde ce qui , lelon S«a\wm,\.' 
jimpre qu'à une ntilion jrartiettVueic. 
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pasbon par sa nature: ii n'est utile ni an. maître 
ni (i l'esclave; a eeiii:-ci,parccqu'il ne peut 

faire par -«nu; à eclui-l.i T parnecjn'î] contr 

avec ses esclaves toute! sortes de mauvaises 
habitudes, ([«'il s'accoutume insensiblement à 
manquer à tontes les vérins inorales, ipi'il de- 
vient fier, prompt, dur, colère, voluptueux , 

Dans les pays despotiques, où l'on est déjà 
sous l'esclavage politique, l'esclavage civil est 
pins tolérable qu'ailleurs. Chacun y doit être 
assez content d'y avoir sa subsistance et la vie. 
Ainsi la condition de l'esclavage n'y est guère 
plus à charge cpie la condition du sujet. 

Mais dans le gouvernement monarchique, 
où il est sauvera in entent important de ne point 
abattre on avilir la nature humaine, il ne faut 
point d'esclave. Dans ta démocratie, où tout le 
monde est égal, ci dans l'aristocratie., où le* 
lois doivent taire leurs efforts pour que tout le 
monde soit aussi égal que la nature du gouver- 
nement peut le permettre , des esclaves sont 
contre l'esprit tic la * otiMilution; i^sne servent 
qu'à donner aux citoyens une puissance et un 
luxe qu'ils ne doivent point avoir. 

CHAPITRE II. 



O k ne croîroit jamais que c'eût été la pitié 
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qui eût établi l'esclavage , et que pour cela tlli 
s'y lui prise de Irois manières (i). 

Le droit des gens a voulu que I-( prison- 
niers fussent esclaves pour qu'on ne les iuj\ 
pas. Le droit civil des Romains permit k An 
débiteurs, que leurs créanciers pouvoient mal- 
traiter, de se vendre eux-mêmes; et le droit 
naturel a voulu que des enfanls qu'un pefr. es- 
clave ne pouvoit plus nourrir fussent dan* 
l'esclavage tomme leur père. 

Ces raisons des jurisconsultes ne sont point 
sensées, i". Il est faux qu'il soÎL permis de lui 
dans la guerre autrement que dans le cas •'■' 
nécessité : mais dés qu'un homme en a fait us 
autre esclave, on tie peut pas dire qu'il ail élt 
dans In nécessité de le tuer, puisqu'il ne l'a pal 
fait. Tout le droit que !a guerre peut ilonuer 
sur les captifs est de s'assurer tellement de lew 
personne, qu'ils ne puissent plus nuire. L» 
homicides faits de sanjj froid par les soldais, 
et après la chaleur de l'action, sont rejetés il' 
toutes les nations (■/) du monde. 

a". 11- n'est pas vrai qu'un homme lilir» 
puisse se vendre. La vente suppose un pri» 
l'esclave se vendant , tous ses biens entre ri n'eus 
dans la propriété du mairie; le maître n 
neroit donc rien, et l'esclave ne invu.i 
Il suroît un pécule, dira-t-ou; mais le 
à la personne. S'il n'etl pu 
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mis Je se tuer, parerqu'on se dérobe à sa pa- 
trie, il n'est pas plus permis lie se vendre. La 
liberté de chaque citoyen est une partie de la 
liberté publique. Cette qualité, dans l'état po- 
pulaire, est même une partie de la souverai- 
neté. Vendre sa qualité de citoyen est un (1) 
acte d'une telle extravagance, qu'on ne peut 
pas la supposer dans un hoi.tnie. Si la liberté 
a un prix pour celui qui l'acheté, elle est sans 
prix pour celui qui la vend. La loi civile qui a 
permis aux hommes le partage des biens n'a 
pu mettre au nombre îles biens une partie de» 
hommes qui dévoient faire ce parla-.:. la loi 
civile qui restitue sur les contrats qui contien- 
nent quelque lésion ne peut s'empêcher de res- 
tituer contre un accord qui contient la lésion 
la plus «norme de toutes. 

La troisième manière , c'est la naissance. 
Cdle-ci tombe avec les deux autres ; car si un 

pu vendre son fils qui n'éloit pas né: si un pri- 
sonnier de guerre ne peut être réduit en ser- 
vitude, encore moins ses enfants. 

Ce qni fait que la mort d'un criminel est 
une chose licite, c'est que la loi qui le punit a 
été laite en sa faveur, l'n meurtrier, par exem- 
ple, a joui de la toi qui le condamne; elle lui a 
conservéla vie à tous les instants: il ne peut 

(1) Je parle de Vtsrh 
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doue pas réclamer conlr? elle. Il n'en est p* 

de même de l'esclave : la lui de l'esclavage ni 
jamais pu lui être utile; elle est dans ton) !•• 
cas contre lui, sam jamais éire pour lui; ce qui 
es! contraire.iu principe fondamental de toutes 
les sociétés. 

On dira qu'elle a pu lui être mile, parceqiK 
le maître lui a di-iiiié la nourriture. 11 fiiudroit 
doue réduire l'esclavage aux personnes inca- 
pables tle i;a{;ner leur vie. Maison ne. veut pli 
deces esclaves-la. Quant aux en 
tiire, rjui a donné du lait aux rocres , a pounii 
à leur nourriture; et le reste de leur enfonce 
est si près de l'âge où est en eux la plus grande 
capacité de se rendre utiles, qu'on nepoiirrfflt 
pas dire que celui qui les nourriroil, pour eU* 
leur maître , donnât rien. 

L'esclavage est d'ailleurs aussi opposé nu 
droit civil qu'au droit naturel. Quelle loi ci- 
vile ponrroii r:npiVli.*r un esclave de fuir, loi 
qui n'est point clans la société, et (juc par con- 
séquent aucunes loi.; civiles ne concernent ' Il 
ne peut être retenu que par une lui de famille, 
c'est-à-dire par la loi du maître. 

CHAPITRE III. 

Autre origine du droit île lesclavapr. 

J'iktHE unis autant dire que le droit dcl'«- 
clavage vient du inépris qu'une nation conçoit 

pour une autre, fonot sut Va. différence d» 

coutumes. 
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LopèsdeGamar(i}dit.-qni- les Espagàob 
i trouvèrent près de S;iinle-,'d;ir!hc des pii- 
o mers où les habitants avoii-nt du Jr orées 
n c'étoient des cancres, des limaçons , des c 
» gales , des sauterelles. Les vainqueur» ei 
■ i-ent un trime aux vaincus, u L'auteur avoue 
q ne c'est là-dessus qu'on fonda le droit qui n 
doit les Américains esclave* des Espagnols, 
outre qu'ils futnoient dulabac, et qu'i' 
faisaient pas la barbe a l'espagnole. 

Les connoissances rendent les hommes 
doux; la raison porte à l'humanité : il il 
que les préjugés qui y fassent renoncer. 

CHAPITRE IV, 
Antre origine du droit de l'esclavage. 

J'iiiïEnois autant dire que la religion 
donne à ceux qui la professent un droit de 
réduire en servitude ceux qui ne la professent 
pas, pour travailler plus aisément à sa propa- 
galion. 

Ce fut cette manière de penser qui encoura- 
gea les destructeurs de l'Amérique dans leurs 
crimes (a). C'est surcette idée qu'ils fonderont 
le droit de rendre tant dépeuples esclaves ; car 
ces brigands , qui vouloient absolument être 
brigands et chrétiens , étoient très dévots. 

(0 Bibiiiith. ang, tome XIII, paît. II, ail. 3.— 
(a) Voyrr.l 'binaire de la coiu) lutte du Mtii«Vius,^w 
•olU; et celle du Féron , par GarciVassn 4*. WS tç^.. 




Louis XI H (1) se fit uni- peine extrême 
la loi fini rendoit esclaves les Nègres de 
colonies; mai* quand on lui eut bien mis 'la 
l'esprit que c'étoil la voie la plu» sûre pour 
convertir, il y consentit. 

CHAPITRE V. 

De l'esclavage des Nègres. 

f)i j'avois à soutenir le dro.it.que nous; 
eu de rendre les Nègres esclaves , voici c 
je dirois ; 

Les peuples d'Europe ayant exterminé cnu 
de l'Amérique , ils ont dû mettre en esilav.i 
ceux de l'Afrique pour s'en servir k déirieb 
tant de terres. 

Le sucre seroit trop cher si l'on nt 
travailler la plante qui le produit par des o- 

Ceux dont il s'agit sont noirs depuis 
pieds jusqu'à la tète; et ils ont le a 
qu'il est presque impossible de les plaindre. 

On ne peut se mettre dans l'esprit que Dieu 
qui est un être très sage, ail mis une âme, s 
tout une ame bonne , dans un corps tout i>< 

Il est si naturel de penser que c'est la c 
leur qui constitue l'essence de l 'humain té, qi 
les peuples d'Asie qui font des eunuques prv 



(i) Le P. Labat , ooi.vt 
îgne, tome l"V,p. i 



i Voyage mi iilei 
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vent toujours les noirs du rapport qu'ils ont 
Avec nous d'une façon plus marquée. 

On peut juger de la couleur de la peau par 
celle des cheveux , qui , chez les Egyptiens , 
les meilleurs philosophes do Monde, étoient 
d'une si grande conséquence, qu'ils faisoient 
mourir tous les hommes roux qui leur tom- 
boient entre les mai us. 

Une preuve que les Nègres n'ont pas le sens 
commun , c'est qu'ils font plus de cas d'un col- 
lier de verre que de l'or, qui , chez des nations 
policées , est d'une si grande conséquence. 

Il est impossible que nous supposions que 
ces gens-là soient des hommes; parceque, si 
sous les supposions des hommes, on com- 
mencer oit à croire que nous ne sommes pas 
nous-mêmes chrétiens. 

De petits esprits exagèrent trop l'injustice 
que l'on fait aux Africains; car, si elle étoit 
telle qu'ils le disent, ne seroit-ilpas venu dans 
ta tête des princes d'Europe, qui font entre 
eux tant de conventions inutiles, d'en faire 
une générale eu faveur de la miséricorde et de 

CHAPITRE VI. 

Véritable orïginr du droit de l'wclmge. 

I l est temps de chercher la vraie origine du 
droit de l'esclavage. Il doit être fondé sur la 
nature des choses : voyons s'il y a des cas ou 
il en dérive. 







Dans tout gouvernement despotique 
une grande facilité à se vendre; l'esclavage 
politique y anéantit en quelque façon, la " 
herté civile. 

M. Perry (iT dit que les Moscovites m ven- 
dent très aisémrnt. J'en sais bien la raison, 
c'est que leurliberté ne -vaut rien 

A Acliîn,lout lemondechercheàsevendrt. 
Quelques uns des principaux soigneurs ( 
n'ont pas moins de mille esclaves, qui sont.' 
principaux marchands, qui ont aussi b 
coup d'esclaves sous en*. ; et ceux-ci beau< 
d'autres: on en hérite, et on les fait tri 
Dans ces états les hommes libres , trop fc 
contre le gouvernement, cherchent àdevi 
les esclaves de ceux qui tyrannisent le gou 1 

C'est là l'origine juste et conforme àlai_ 
sonde ce droit d'esclavage très doux quel'* 
trouve dans quelques pays ; et il doit étredoni 
parcequ'il est fondé sur le choix libre qn' 
homme , pour son utilité , se fait d'un maiti. 
ce qui tonne une convention réciproque enlr 
1ns deux parties. 

(i) Eisi présent de la Grande Ruwie, pit J»- 

I>r>rry, Paris, 1717, in-n (a) Miravemt Vr 

autour il 11 monde, par Guillaume Danipierrc. 
III, Amnierdam. 1711. 



CHAPITRE VII. 

Autre origine du droit de l'esclavage. 

Votci «ne autre origine du croit de l'escla- 
vage, et même de cet esclavage cruel que l'an 
voit parmi lis hommes. 

Il y a des pays où la chaleur énerve le corps 
et affaiblît si fort le courage, que le» homme» 
ne sont portés à un devoir pénible que parla 
crainte du châtiment : l'esclavage y choque 
donc moins la raison; et le maître y étant aussi 
lAche à l'égard de son prince que son esclave 
l'est à son égard , l'esclavage civil y est encore 
accompagné de l'esclavage politique. 

Arùtote (i) vent dire qu'il y a des es- 
claves par nature ; et ce qu'il dit ne le prouve 
gjKR, Je crois que , s'il y en a de tels , ce sont 
ceux dont je viens déparier. 

Mais, comme tous les hommes naissent 
égaux, il faut dire que l'esclavage est contre 
la nature, quoique dans certains pays il soit 
fondé sur une raison naturelle ; et il faut bien 
distinguer ces pays d'avec ceux où les raisons 
naturelles mêmes le rejettent, comme les pays 
i l'Europe où il a été si heu reniement aboli. 

l'iuUjque nous dit, dans la vie de Numa , 
liin.'dulcTiipsdeSalurneiln'yavoit ttimatttt 
r:l esclave. Dans nos climats, le chrisi ianisme 
ajamcnécelâge. 



CHAPITRE VIII. 

□nlililé de 1 esclavage parmi nous. 
It faut donc borner la servitude naturelle 



is pays particuliers de la terre. I 
tous les autres, il me semble que, quelqne 
pénibles que soient tes travaux que la s oc i et 
y exige, on peut tout faire avec des homme» 

Ce qui me fait penser ai 

que le christianisme eût aholi en Europe 1 
servitude civile, on regardoit les travaux dej 
mines comme si pénibles , qu'on croyoit qu'ï 
ne pouvaient cire faits que par des esclaves o 
par des criminels. Mais on sait qu'aujourd'hui 
les hommes qui y Sont employés (t) v" 
heureux. On a, par de petits privilèges, * 
courage cette profession; on a joint à l'an 
menlalion du travail celle du gain ; et on • 
parvenu à leur faire aimer leur condition pin» 
que toute autre qu'ils eussent pu prendre. 

Il n'y a point de travail si pénible qu'ont 
puisse proportionner à la force de celui qi 
le fait, pourvu que ce soit la raison et non p 
l'avaricf qui le règle. On peut, par la con 
modili* des machines que l'art invente ou a] 
plique, suppléer au travail forcé qu 'ailleurs 01 

(t) On peut M faire instruite de « iinise plu 
' ird dan* les mines de lWrti i™\*Aw** 
i( daus celle» de Hançiie. 
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esclaves. Les mines des Turcs, 
< ans le bannat de Témeswar, étoient plus 
i ches que celles de Hongrie ; et elles nepro- 
(luisoient pas tant, par ci' qu'il s n'imaginoient 
«mais que les bras de leurs esclaves. 

Je ne sais si c'est l'esprit ou le cœur qui me 
i ic.tr cet article-ci. Il n'y a peut-être pas de 
climat sur la (erre où l'on ne pût engager au 
ravail des hommes libres. Parceque les lois 
toieut mal faites, on a trouvé des hommes 
laressi'u* ; parceqiie ces hommes étoient pa- 
resseux , on les a mis dans l'esclavage. 

CHAPITRE IX. 

Des nations cher. Icsqnclles la liberté civile cit 
généra l émeut établie. 

On entend dire tous les jours qu'il .serait 

lion que parmi nous il y eût des esclaves. 

Hais, pour bien juger de ceci, il ne faut pas 

icr s'ils seroient utiles à la petite partie 

t voluptueuse de chaque nation: sans 

pi'ils lui scroient utiles ; mais, prenant 

li la composent voulût tirer au sort 
ir qui devrait former la partie de la 
Fserott libre, et celle qui seroit es- 
lave. Ceux qui parlent le plus pour l'esclavage 
l'auroient le plus en horreur, et les hommes 
";s plus misérables en auraient horreur de 
lême. Le cri pour l'esclavage est donc le cri 
u luxe et de la volupté , cA noa çaa cô«g. 4» 




t'mnour de la félicité publique. Qui p(H 
limiter que chaque homme en particulier 
fût très content d'être le maître des biens , 
l'honneur et de la vie des autres, ci que tou 
ses passions ne se réveillassent d'abord a criu 
idée? Dans ces choses voulez-vous 
les désirs de chacun sont légitimes ? 
les désirs de tous. 

CHAPITRE X. 

Diveries espèces d'esclavage. 

J l y a deux sortes de servitude , la réelle cl 
personnelle. La réelle est celle qui attache l'es- 
clavage au fonds de terre. C'est ainsi qu'étoie» 
les esclaves chez les Germains, au rapport nV 
Tacite (i). Ils n'avoient point d'office dans h 
maison; ils rendoient à lenrmaiire tint 
taiue quantité de bled , de bétail , ou d'é 
l'objet de leur esclavage n'alloit ;ias plus 
Cette espèce de servitude est encore établieec 
Hongrie, en Bohême, et dans plusieurs e 
droits de la basse Allemagne. 

La servitude personnelle regarde le mini 
tere oV la maison, et se rapporte plus à lu jm 
sonne du innitre. 

L'abus extrême de l'esclavage est' loKqu 
>st en même temps personnel et réel. Tri 
éluit l,i s( T\ ilude il^'s i Iules cher, les L^cédru* 
iiiens; ils étuieiit soumis à tous les Uwtfl 
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hors dp la maison , et ;i toutes sortes d'insultes 
■ la maison : celte ilotie est contre la nature 
des choses. Les peuples simples n'ont qu'un 
esclavage réel (1), pareeque leurs femmes et 
leurs enfants font les travaux domestiques. 
Les peuples voluptueux ont un esclavage per- 
sonnel, pareeque le luxe demande le service 
~ ^ esclaves dans la maison. Or l'ilotie joint , 
dans les mêmes personnes , l'esclavage établi 
les peuples voluptueux, et celui qui est 
établi chez les peuples simples. 

CHAPITRE XL 

Ce que le» lois doivent fairepnrrapportà l'esclavage. 

Mus de quelque nature que soit l'escla- 
vage, il faut que les lois civiles cherchent à 
en ôler, d'un côté, les abus, et de l'autre, les 

CHAPITRE XII. 

Abus Je l 'esclavage. 

JJiss les états mahomâlans(a), on est non 
seulement maître de la vie et des biens des 
femmes esclaves , mais encore de ce qu'on ap- 
pelle leur vertu ou leur honneur. C'est un des 

(il Vécu ne pourrie* (dit Tacite »nr les moenr. 
des Germains ) distingner le maîire de l'ewlave par 
les délires de la vie. — (1) Voy.'Z Chardin, Voyage 



malheurs «le ces pays, que la plus grande p 
tie de la nation n'y soit faite que pour servli 
la volupté de l'autre. Cette servitude est 1 
compensée par la paresse dont on fait jouir 
pareils esclaves ; ce qui est encore pour IV 
un nouveau malheur. 

C'est cette paresse qui rend les serrail» à 
rient (i) des lieux de délices pour ceux nit-n 
contre qui ils sont faits. Des gens qui ne cr 
Client que le travail peuvent trouver leur bi 
heur dans ces lieux tranquilles. Maison* 
que par-la. on choque même l'esprit de l'éi 
blissement de l'esclavage. 

La raison veut que le pouvoir du maître 
s'étende point au-delà de» choses qui sont 
son service ; il faut que l'esclavage soit po 
l'utilité, et non pas pour la volupté. Lesli 
delapudicitésont dudroit naturel, et doit* 
être senties par toutesles nations du mnudi 

Que si la loi qui conserve la pudicîiéc 
esclaves est bonne dans les états où te pouvi 
•ans bornes se joue de ton; , combien le sera 
elle dans les monarchies 1 combien le scra-t-e 
dans les états républicains ! 

Il y a une disposition de la loi (a) des Loi 
bards , qui paroit bonne pour tous le» gouvi 
nements. « Si un maître débauche la femme 
" son esclave, ceux-ci seront tous deux [ibrr; 
Tempérament ad/nirable pour prévenir et ; 

(i) Vojbz Chardin 
da iiiarclié iTIzagour. 
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réter sans trop de rigueur l'incontinence des 
maîtres. 

Je ne vois pas que les Romains aient eu à 
cet égard une bonne police. Ils lâchèrent la 
bride à l'incontinence des maîtres ; ils pri- 
vèrent même en quelque façon leurs esclaves 
du droit des mariages. C'étoit la partie de la 
nation la plus vile : mais , quelque vile qu'elle 
fût, il étoit bon qu'elle eût des moeurs : et de 
plus, en lui otant le* mariages, on corrom- 
poit ceux des citoyens. 

CHAPITRE XIII. 

Danger ilo grand nombre d'esclaves. 

Xje grand nombre d'esclaves a des effets dif- 
férents dans les divers gouvernement». Il n'est 
point à charge dans le gouvernement despo- 
tique; l'esclavage politique établi dans le corps 
de l'état fait que l'on sent peu l'esclavage civil. 
Ceux que l'on appelle hommes libres ne le sont 
guère plus que ceux qui n'y ont pasce ti 
ceu*-ci, en qualité d'eunuques, d'affranchis 
ou d'esclaves , ayant en main presque toutes 
les affaires , la condition d'un homme libre et 
«elle d'un esclave se touchent de fort prèf 
est donc presque indifférent que peu ou beau- 
coup de gens y vivent dans l'esclavage. 
Mais , dans les états modérés , il est ti 
portant qu'il n'y ait point trop d'esclaves. L* 
liberté politique y rend précieuse \a KAnstXfe 
civile; et celui qui est privé, de ccttft &.«**& 
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pandirent dans le pays , et bientôt se trou- 
vèrent très foibles. Ils firent trois règlements 
considérables: ils abolirent l'ancienne cou- 
tume qui leur défendoil de ( i : s'allier par ma- 
riage avec les Romains : ils établirent que tous 
les affranchis (a) du fisc ir oient à la guerre , 
sous peine d'être réduits en servitude : ils or- 
donnèrent que chaque Goth meneroit à la 
guerre et armeroit la dixième (i)parliedcses 
esclaves. Ce nombre étoit peu considérable en 
comparaison de ceux qui resloient. De plus, 
ces esclaves , menés à la guerre par leur maître , 
ne faisoient pas un corps séparé; ils ctoicnt 
dans l'armée , et resloient pour ainsi dire dans 
la famille. 

CHAPITRE XV. 

Continuation ( ' u mime sujet. 

Qu»kd toute la nation est guerrière, les 
esclaves armés sont encore moins à craindre. 

Par la loi des Allemands, un esclave qui 
voloit (4) une chose qui avoit été déposée 
était soumis à la peine qu'on auroit infligée 
i un homme libre : mais s'il l'enlevoit (5) par 
violence, il iféloil obligé qu'à la restitution de 
la chose enlevée. Chez les Allemands , les ac- 

(,) Loi du TVijiîîofhs, tiv. ni, tit. I, S- " — 
l» ttiJA. V, tir. VII, J. «.— (î) Oid. I. IX , tir. 
I, 5, Q ._ (4) Loi de» Allemauds, chip. V, S. 3.— 
;. î) IbiJ. chap. Y, 5. 5, per » jrlulem. 



lion* qui avoient pour principe le courage ri 
la force n'étoient point odieuses. II» se s*r- 
voient de leurs esclave» dans leurs guerre», 
Dan» la plupart des républiques on a toujours 
cherché à abattre le courage dos tscln\ei: 1' 
peuple allemand, sur de Ini-méme , pommU 
aaugmentcr l'audace dessiens; toujours amé, 
il ne craignoil rien d'eux; c'étaient des instru- 
menu de ses brigandages ou de sa gloire. 

CHAPITRE XVI. 

Précautions à prendre dan» le gouvernement modéré. 

Ij'humaniti: que l'on aura pour le» es- 
claies pourra prévenir dan* l'état modéré la* 
dangers que l'on pourroit craûulrede leur trop 
grand nombre. Les hommes s'accoutument ■ 
tout , et à la servitude même, pourvu que le 
maître ne soit pas plus dur que la servitude. Le* 
Athéniens traitaient leurs esclaves av« une 
grande douceur: on ne voit point qu'ils aieitl 
troublé l'état à Athènes, comme ils éltr*i>- 
lerent celui de Lacédémone. 

On ne voit point que les premiers Romains 
aient eu des inquiétudes à l'occasion de leur» 
esclaves. Ce fut lorsqu'ils eurent perdu ponr 
eux tous les sentiments de l'humanité, que 
l'on vit naître ces guerres civiles qu'on a com- 
parées aux guerres puniques (1). 
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Les nations simples, et qui s'attachent elles- 
mêmes au travail , ont ordinairement plus de 
douceur pour leurs esclaves que celles qui y 
ont renoncé. La premiers Romains vivoient, 
travailloient et mangeoient avec leurs esclaves: 
ils avoient pour eux beaucoup de douceur et 
d'équité : la plus grande peine qu'ils leur in- 
fligeassent éloitcie les l'aire passer devant leurs 
voisins avec un morceau de bois fourchu surie 
dos. Les mœurs suflisoïenl pour maintenir la 
fidélité des esclaves; il ne falloit point de lois. 

Mais, lorsque les Romains sefurenlagran- 
dis , que leurs esclaves ne furent plus les com- 
pagnon) de leur travail , mais les instruments 
de leur luxe et de leur orgueil , comme il n'y 
avoit point de mœurs , on eut besoin de lois. 
Il en fallut même de terribles pour établir la 
sûreté de ces maîtres cruels qui vivoient an 
milieu de leurs esclaves comme au milieu de 
leurs ennemis. 

On fit le sénatus-ronsulte Sillanien , et 
d'autres lois (t) qui établirent que lorsqu'un 
maître se roi t tue, tous les esc lave s qui et oient 
sous le même toit ou dans un lieu assez près 
de la maison pour qu'on pût entendre la voix 
d'un homme, seroient sans distinction con- 
damnes à la mort. Ceux qui dans ce cas rélu- 
gioïent un esclave pour le sauver éloient punis 
comme meurtriers (a). Celui-là même à qui 

(i) Voye* tout lr titre de sénat, cûnsidt. Sittan, 
VXÎL-l^Leg. Siquis, $. t» , Wl H. A» «wrt- 
conSu/t. SU/an. 
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son maitre aurait ordonnai) de le tuer, et qi 
lui auroit obéi, auroit été coupable ; celui qi 
11e l'aurait point empêché de se tuer lui-mfa 
aurait été puni [2). Si un maitre nvoit été ti 
dan* un voyage , on (ai soit mourir (3) cri 
qui éloient restas aveclui, et ceux qui s'étoir 
enfui». Toutes ces lois avoient lieu contre cet 
mêmes dont l'innocence étoit prouvée; ell 
avoient pour objetde donner aux esclaves pw 
leur maître un respect prodigieux. Elles ri 
toient pas dépendantes du gouvernement* 
vil , mais d'un vice ou d'une imperfection 1 
gouvernement civil. Elles ne dérivoient 
de l'équité des lois civiles, puisqu'elles éloi 
contraires aux principes des lois civiles. Ell 
é toient proprement fondées sur le principe 1 
la guerre, à cela près que c'étoit dans le w 
de l'élat qu'étoient les ennemis. Le sénat» 
consulte Sillanien dérivoit du droit des gen 
qui veut qu'une société , même imparfaite, 



C'est un malheur du gouvernement 
la magistrature se voit contrainte de faire 
des lois cruelles. C'est pareequ' 
l'obéissance difficile, que l'on est obligé d' 

graver la peinede la désot)"" 




tonner la fidélité. Un législateur prudent pré- 
vient le malheur de devenir un législateur 
terrible. C'est parceque les esclaves ne purent 
avoir chez les Romains de confiance dans la loi , 
que la loi ne put avoir de confiance en eux. 

CHAPITRE XVII. 

Règlements à faire cotre le maître et les esclaves. 

Ljk magistrat doit veillera ce que l'esclave ail 
sa nourriture et son vêlement -. cela doit être 
réglé par la loi. 

Les lois doivent avoir attention qu'ils soient 
soignés dans leurs maladies et dans leur vieil- 
lesse. Claude (i) ordonna que les esclaves qui 
auroient été abandonnés par leurs maîtres 
étant malades seroient libres s'ils étbappoient. 
Cette loi assuroit leur liberté: il a u roi t encore 
fallu assurer leur vie. 

Quand la loi permet au maître d'ôterla vie 
à son .esclave , c'est un droit qu'il doit exercer 
comme juge, et non pas comme maître: U 
faut que la loi ordonne des formalité» qui 
Otent le soupçon d'une action violente. 

Lorsqu'à Rome il ne tut plus permis aux 
peresde faire mourir leurs eni an ts, les magis- 
trats infligèrent (a) la peine que le perevouloit 
prescrire. Un usage pareil entre le maître et 

(i) Xiphilin, in Claudio.— <■) Vovra I» loi III, 
■n Code , Je pairiti/ioteslnlc , qui est Je l'empereur 
AlexaDi'r^. 



aofi »e l'esprit des lois. 

les esclaves seroit raisonnable ilans les pa 

où les maîtres ont droit de vie et de mort. 

La loi de Moïse étoit bien rude. « Si qn 
- qu'un frappe son esclave et qu'il meure se 
-sa main, il sera puni; mais s'il survit un je 
-ou deux, il ne le sera pas , pareeque c'est s 
<■ argent, u Quel peuple que celui où il fall 
que la loi civile se relâchai de la loi naturelle 

Par une loi des Grecs (i), les esclaves tr 
rudement traités pal' leurs maîtres pouvoir: 
demander d'être vendus à un autre. Dans le» 
derniers temps , il y eut à Rome une pareilk 
loi(i). Un maître irrité contre son esclave, rt 
un esclave irrite contre son maitre, doivent 

Quand un citoyen maltraite l'esclave d 
autre, il faut que celui-ci puisse aller devan 
le juge. Les (3) lois de Plalon et de la plupart 

des peuples ôtenl aux esclaves la défense ni 
relie; il fan! donc leur donner la défense ci' 
A Lacédémone les esclaves ne ponro 

ne justice contre les insultes ni con 
tre les injures. L'excès de leur malheur cloi 
tel qu'ils n'éioient pas seulement esclaves d'un 
ri toyen , mais encore du public; ils apparia 
noient à tous et à un seul. A Borne , dans )r 
tort fait à un esclave, on neconsidéroitque(i 

(i) PluMi-qnc, île la snpen 

•■ipjj.-iiinruin il'Arirupiiii Pir, la 

— (JJIiT.IX.— UlCetw 

il Jfs peupli 
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l'intérêt ilu mai tre; on confondoit sous l'action 
de la lui Aquilierinela blessure lai te à une bêle 
et celle faite à un esclave; on n'avoit attention 
n'a ta diminution de leur prix. A Athenes(i) 
n punîssoit sévèrement, quelquefois même 
de mort , celui qui avoit maltraité l'esclave 
d'un autre. La loi d'Athènes, avec raison, ne 
vouloil pninl ajouter la perte de la sûretca 
celle de la liberté. 

CHAPITRE XVIII. 

Des affranchissements. 

\Ja sent bien que quand dans le gouverne- 
ment républicain on a beaucoup d'esclaves 
il faut en affranchir beaucoup. Le mal est 
que si on a trop d'esclaves, ils ne peuvent être 
contenus ; si l'on a trop d'affranchis , ils ne 
peuvent pas vivre, et ils deviennent à chargé 
à la république; outre que celle-ci peut être 
également en danger de la part d'un trop 
j*rand nombre d'affranchis, et de la part d'un 
trop grand nombre d'esclaves. Il faut donc 
que le» lois aient l'oeil sur ces deux inconvé- 

Let diverses lois et les séna lu s - consultes 
qu'on lit à Home pour et contre les esclaves, 
tantôt pour gêner , tantôt pour faciliter les 
affranchissements, font bien voir l'embarras 

iti'ftMediam.,^-*iv>i, 



-, i'.!»»" """/uv <»>»** 

S» 

Voici tff'';,,^ ,««.■ "'K-.tfranchir 
«noarioie» 1 * m ..nLert' sdin , „. i» rèpu- 
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nul dans sa racine : comme le grand nombre 
d'esclaves est lié aux divers emplois qu'on leur 
donne, transporterait* ingénus une partie de 
ces emplois, parexemple, le commerce oui; 
vigation , c'esl dim inueric nombre des esclaves . 
Lorsqu'il y a beaucoup d'iiffranchis, il faut 
qtie les lois civiles iï*enl ce qu'ils doivent à leur 
patron , nu que le conlrut d'affranchissement 
fixe ces devoirs pour elles. 

On sent que leur condition doit être plu» 
favorisée dans l'étnl civil que dans l'état poli- 
tique; parreqiie, dans le gouvernement même 
populaire, la puissance ne doit point tomber 
entre les main*! du lias peuple. 

À Rome, où il y avoit tant d'affranchis, le» 
(ois politiques furent admirables à leur égard. 
On leur donna peu, et on ne les exclut presque 
de rien; ils eurent bien quelque paît à la légis- 
lation, mais ils n'influu ient presque point dan» 
les résolutions qu'on pouvoit prendre. Ils pou- 
voient avoir part aux charges et au sacerdoce 
même (i);mnis ce nrivilege étoït en quelque 
façon rendu vain par les désavantages qu'il» 
a voient dans les élections. Ils avoient droit 
d'entrer dans la milice ; mais, pour être sol- 
dat, il fallolt un certain cens. Rien n'eroj)t- 
choit les affranchis (a) de s'unir par mariage 
avec les familles ingénues; mais il neleuréloit 
pas permis de s'allier avec celles des sénateurs. 

(1) Tariir. Anniln, liv. III. — (1) Harangue d'An- 
pu»,d™Di».li..LV. 




Enfin, leur* entants étaient ingénus 
qu'ils ne le fussent pas eux-mêmes. 

CHAPITRE XIX. 

Des affranchis et des eunuque*. 

Ainsi, dans le gouvernement de p 
il est souvent utile que la condition des 
chis soit peu au-dessous de celle des il 
et que les luis travaillent à leur oter le dégo' 
de leur condition. Mais , dans le gouverne- 
ment d'un seul , lorsque le luxe et le peavfl 
arbitraire régnent , on n'a rien à faire * « 
égard. Les affranchis se trouvent presque 100 
jours au-dessus des hommes libres. 1k 
nent à la cour du prince et dans les palais ■ 
grands: et comme ils ont étudié les foiblesvi 
de leur maître et non passes vertus, ils le font 
régner, non pas par ses vertus, 
foiblesses. Tels étaient à Rome les affranchit 
du temps des empereurs. 

Lorsque les principaux esclaves sont ei 
ques, quelque privilège qu'on leur acee 
on ne peut guère les regarder comme les al 
franchis: car, comme ils ne peuvent avoir di 
famille, ils sont par leur nature attachés à 
famille; et ce n'est que par une espèce de fi 
tjon qu'on peut les considérer comme citoye 

Cependant il y a des pays où on leur doi 
toutes les magistratures. « An Tonquin (l 




■ dit Dampierre ( i), tous les mandarins civils 
* et mil i la ires sont eunuques. » Ils n'ont (joint 
de famille; et, quoiqu'il) soient naturellement 
avares, le maître ou le prince profite à la fia 
de leur avarice même. 

Le même Dampierre (a) nous dit que, dans 
ce pays , les eunuques ne peuvent se passer de 
femmes , et qu'ils se marient. La loi qui leur 
permet le mariage ne peut être fondée d'ut 
côté que sur la considération que l'on y i 
pour de pareilles gens, et de l'autre sur le mé- 
pris qu'on y a pour les femmes. 

Ainsi l'on confie à ces gens-là les magistra- 
tures, parcequ'ils n'ont point de famille; et 
d'un autre côté, on leur permet de se marier, 
parcequ'ils ont les magistratures. 

C'est pour lors queles sens qui restent vi 
îent obstinément suppléer à ceux que l'or 
perdus , et que les entreprises du désespoir 
sont une espèce de jouissance. Ainsi , dans Mil. 
ton, cet esprit à qui il ne reslequedcsdesiri, 
pénétré de sa dégradation , veut faire usage de 
son impuissance même. 

On voit dans l'hîstoirede la Chine un gra _ 
nombre de lois pour ôler aux eunuques tous 
les emplois ci vils et militaires: mais ils revît 
rient toujours. 11 semble que les eunuques , 

lent , soient un mal nécessaire. 

Aubrs.nuhoméiani i[ui y voyagèrent an ocaiir 
siècle disent V eu/niffut quand îll veulenT parler du 
gouverneur d'une ville. — (i) Tamis m.,^»'^ V 
{a)Itld.pageç,4. 




CHAPITRE PREM1EB. 

De la servitude domestique. 

Lies esclaves sont plutôt établis pour la fa- 
mille qu'ils ne le sont dans la lamille: ainsi jt 

distinguerai leur servitude d e celle où sont If* 
femmesdunsquelquespays,et que j'appellerai 
proprement la servitude domestique. 

CHAPITRE II. 

il ju Jaiis IrïdeoJ 

Lies femmes sout nubiles (i), dans les climati 
chauds, a huit, neuf, et dix ans; ainsi l'en- 
fance et le mariage y vont presque toujours 
ensemble. Elles sont vieilles à vingl ; la ui- 

{i) Mahomet épousa Oïdbisja J ci nu, an*, couclu 
avec clU à huit. Dans les pays nliiiudi d'Aribit il 
des Indes, les tilles j sont nuhiles à huit am,cl*c- 
canebentl'ann^ed'sprès.Prideuiix.'ViedBMatmlntt 
On voit des Femmes, dans les royaume» d'AI|;«, m- 
/a nier à nenf, Aix, nmnnu, "V.a'a^n 4* Tmu , 
Histoire du tounn« *■' W%™ sï*l 1 ^ 1 - 




son ne se trouve donc jamais ehei elles avec 
la beauté. Quand la beauté demande l'empire, 
la raison le fait refuser; quand la raison în.ur- 
roit l'obtenir, la beauté n'est plus. Les femmes 
doivent être dans la dépendance, car la raison 
ne peut leur procurer dans leur vieillesse un 
empire que la beauté ne leur avoil pas donné 
dons la jeunesse même. Il est donc très simple 
qu'un homme, lorsque la religion ne s'y op- 
pose pas , quitte sa femme pour en prendre une 
autre , et que la polygamie s'introduise. 

Dans les pays tempérés , où les agréments 
des femmes se conservent mieux, où elles sont 
plus tard nubiles , et où elles ont des enfants 
dans un âge plus avancé, la vieillesse de leur 
mari suit en quelque façon la leur; et, comme 
elles y ont plus de raison et de connoissance 
quand elles se marient, ne fut-ce que paree- 
qu'elles ont plus long-temps vécu, il a dû na- 
turellement s'introduire une espèce d'égalité 
dans les deux sexes , et par conséquent la loi 
d'une seule femme. 

Dans les pays froids, l'usage presque néces- 
saire des boissons fortes établit l'intempérance 
parmi les hommes. Les femmes, qui ont à cet 
égard une retenue naturelle, parccqu'clles ont 
toujours à se défendre, ont donc encore l'a- 
vantage de la raison strr eux. 

La nature, qui a distingue les hommes par 
la force et par la raison, n'a mis à leur pou- 
voir de terme que celui de cette force et de 
cette raison. EUc a donné aunt'itmriesXç.^a.^'t- 



nn-]il9,fta voulu que leur ascendant finit avu' 
ces agréments; mais, dans les pays.-cluutiU.ib 
ne se trouvent que dans les corn me uec meut i 
et jamais dans le cours de leur \ le, 

Ainsi la loi qui lie permet qu'une fonM " 
rapporte plus au physique du < -IIj,-. 
rope qu'au pliyû'jiit- tlu diniHt de l'Asie L i-st 
une des raison» qui ont fait que le inulitiim - 
tisme a trouvé tant dp l'utilité à s'élaltlii 
Asie, et tant de diflri-uh'' i s 'étendre en '. 
rope; que le christianisme s'est maintenu r« 
Europe, et a été détruit en Asie; et qu'enfin 
lesraahornélansfontlantdeprogrèsàlaCliùir. 
et les chrétiens si peu. Les raisous humaines 
sont toujours subordonnées à celte r;in>i- su- 
prême, ipiî fait tout ce qu'elle vaut et se sert 
de tout ce qu'elle veut. 

Quelques raisons particulières s \ ali-nu- 
jiien (i) lui firent permettre la polygamie dans 
l'empire. Celle loi violente pour nos climat' 
fut ôtêe (a) par Théodose, Arcudius, M llu- 

CHAPITB.E III. 

Que la ploralilé des I«nmcs dépend beaucoup de 



Q„„„ 



r dans les pays où la polygamie e»t 

(i) VnyraJornniidcs, i/e regno el ttrmpor. snçtty 
pt les historiens ecclésiaïliqoe». — (a) Voyw II loi 
VU, an Code, Wc Judœît et calicolis ; etUnor. 
X.fJll.rlLip.V. 
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une fois établie le grand nombre des femmes 
dépende beaucoup des richesses du mari , c 
pendant on ne peut pas dire que ce soient les 
richesses qui fassent établir dans un étal la po- 
lygamie: la pauvreté peut taire le m£me effet 
comme je le dirai en parlant des sauvages. 

La polygamie est moins un luxe que l'occa- 
sion d'un grand luxe chez des nations puis- 
santes. Dans les climats chauds, on a moins 
de besoins (i); il en coûte moins pour entre- 
tenir une femme et des enfants. On y peut donc 
avoir un plus grand nombre de femmes. 

CHAPITRE IV. 

Oc la polygamie ; ses diverses circonstances. 

Oui v i5t les calenls que l'on a faits en divers 
endroits de l'Europe, il y nait plus de garçons 
que de filles (a' 1 : au contraire, les relations de 
l'Asie (3) et de l'A frique ( '!, ) nous disent qu'il 
y liait beaucoup plus de filles que de garçons. 

(i) À Ccylan, on humnie vil pont dix ions par 
nais : on n'y maoge que iin ru et du poisson. Re- 
cueil des voyages qui ont servi à l'élab lissement de 
Il compagnie drslndes, tome II, part. II. — [a) M. Ar- 
buinot trouve qu'eu Angleterre le nombre des gar- 
çons eicedc celui des filles: on a eu lortd'co con- 
clure que ce fût 1a même chose dans tom les climats. 
— (3) VojeiKemprer, qoi uons rapporte on déoojn. 
bi'ciuem rlp Mi-aco, ou l'on Ironve 181073 mâles, et 
ai3573 femelles.— (i) Voyei le Voyage de Guinée., 
de H. Smita , part. II, sur le ps^t £ K.11NÈ. 



ai6 t>E J, ESPRIT «ES LOIS. 

La loi d'une seule femme en Europe, < 
qui en permet plusieurs en Asie et en Afrique 
ont donc un certain rapport au climat. 

Dans les climats froids de l'Asie il n 
comme en Europe , plut de garçons que A 
6îles. C'est, disent les lamas(i), la raison àt 
la loi qui, chez eux, permet à une feoune d'a- 
voir plusieurs maris (a). 

Mais je ne crois pas qu'il y ait beaucoup de 
pays où la disproportion soit assez grande 
pour qu'elle eiige qu'on y introduise la loi de 
plusieurs femmes ou la loi de plusieurs mari*. 
Cela veut dire seulement que la pluralité des 
femmes, ou même la pluralité des homme* 
s'éloigne moins de la nature dans da ci 
pays que dans d'autres. 

J'avouequesicetnielesrelationsnousdise 
étoit vrai, qu'à Bantam (T) il y a dix fcoini 
pour un homme , ce seroit un cas bien p 
culter de la polygamie. 

Dans tout ceci je ne justifie pas les usages 
mais j'en rends les raisons. 

(i) Dn Halile. Mémoires de la Ou 
p. i6. — (l) Aboie ir-el-hflsitn , on de 
meta as arabes qui allèrent ans Iode» et à la Chine 
neimerat niecle , prend eel auge pou 
tntion. C'en que rien ne choquait 
ma boni élan* s. — (3| Remail des Tojages qui < 
servi à l'établissement île la compagnie des 11 ' 




CHAPITRE V. 



* la côte du Malabar, dans la caste de* 



e»( i), les 

usieursinarîs. 
>rîgine de celt 
iste des nobles 



peuvent avoirqu une 
i cniilraii'e peut avoir 
qu'on peut découvrir 
. Les naïres sont la 
les soldats de toutes 
s nations. En Europe on empêche les soldats 
: se marier. Dausle Malabar, où le climat exige 
ivantage, on s'est contenté de leur rendre le 
ariage aussi peu embarrassant qu'il est pos- 
lile: on a donné une femme à plusieurs born- 
es; ce qui diminue d'aillant l'attachement 
mr une famille et les soins du ménage, et 
isse à ces gens l'esprit militaire. 

CHAPITRE VI. 

De la polygamie en elle-même. 

. BEG.iRUEB la polygamie en général, ina 
pendamment des rirrons tances qui peuvent 
Gwpe nu peu tolérer, elle n'est point utile 
genre humain ni à aucun des deux sexes, 

(0 Voyagea île François Pyrard , chap. XXVII. 

Malléaiui, dans la ciitc du Malabar. Cela est re- 
*dé comme un abus de la profession militaire ; et, 
m oie dit Pyrard , une femme de la. cïrte 4s* Vt»- 
ura n'cpoustnoh jamais plwt^eax» viwrv»- 



9i8 di l'espbit Dt! IOIS. 

sait à celui qui abuse, soit à celui dont m 

abuse. Elle n'est pas non plus utile au» ta 

fants : et un de ses grands inconvénients ni 

que le père et la mère ne peuvent uvoir 1* 

même affection pour leurs enfants ; un père » 

peut pas aimer vingt enfants comme 

en aime deux. C'est bien pis quand n 

a plusieurs maris; car pour lors l'ai 

ternel ne lient plus qu'à cette opinion qu'a» 

père peut croire , s'il veut , ou que les attira 

peuvent croire, que de certains enfants lui 

appartiennent. 

On dit que le roi de Maroc a dans son semil 
des femmes blanrhes , des femmes v 
femmes jaunes. Le malheureux! à peine a-I-il 
besoin d'une couleur. 

La possession de beaucoup de femmes I* 
prévient pas toujours les désir» (i) pouretfit 
d'un autre : il en est de la luxure c 
l'avarice, elle augmente sa soif par l'acquisi- 
tion des trésors. 

Du temps de Justinien, plusieurs phit< 
phes, gênés l'ïir le rhnstmnisme, 
en Perse, auprès de Cosroés. Ce qui les fra^. 
le plus, dit Agatliias (a), ce fut que la poli 
garnie étoit permise à des gens qui ne s'abslf- 
noient pas même de l'adultère. 

La pluralité des femmes (qui le diroit! 1 

fil C'est « <pù f B '«^ t V™« e b e a. 
«nin lu femmes en otiroV— ^"Oe V -n 
Cio'os île Jnitiuieii, v. <H*. 





mené à C ei , ' ' 

»»e .„,„ it" '"' 1 »» ■ 
•Mminr,„|,| ""<""t m 

''»»'.™°l„eS™" ,ne ' 
r s J '"« du mi, 

, L "«i de Mo,,, ■'"""■"■ 
"""".7«» S e,°°,""""'"' 

!»• »,„,•„,. & "°"°nel, p , 






I CHAPITRE VIIL 

De 11 séparation des fïiiinirs d'avec le* homnu, 
C'tsTune conséquence de la polygamie, que 
dans les nations voluptueuses et riches on ait 
un très grand nombre de teniuiea. Leur séjur- 
rationd'avet les hommes, et leur . lutine. >m- 
vent naturellement de ce grand nombre. L'or- 
dre domeslirjue le demande ainsi : mi débiteur 
insolvable cherche à se mettre à couirrl du 
poursuites de ses créanciers. Il y a de telscK- 
mats oùlephysiqueaune telle force, que la mo- 
rale n'y peut presque rien. Laissez un homme 
avec une femme; les tentai ions seront des chii- 
tes, l'attaque sûre, la résistance nulle, fiant 
ces pays , au lieu de précepte* , il faut des ver- 

Un livre classique fi) de la Chine rcgsriir 
comme un prodige de vertu de se 
seul dans un appartement reculé ;t. 
femme sans lui faire violence. 

(.) Trouver ï 1 écart un trc*.r d 

nuitre, ou un* bello h e tua.it d 

tciRuut r«calc, ruiendru I:i voix de si 



admirable pierre de 



morale, dans le P. du HstJi 



CHAPITRE IX. 



>s une république, la condition des ci- 
ls est bornée, égale, douce, modérée; 
s'y ressent de la liberté publique, L'em- 
sur le» femmes n'y pourroit pas être si 
exercé; et lorsque le climat a demandé cet 
re, le gouvernement d'un seul a été le plus 
enable. Voilà une des raisons qui ont fait 
e gouvernement populaire a toujours été 
île à établir en orient. 
i contraire, la servitude des femmes est 
ionfôrme au génie du gouvernement des- 
[Ue, qui aime à abuser de tout. Aussi a- 
vudans tous les temps, en Asie, marcher 
pas égal la. servitude domestique et le gou- 

■rticni despotique. 

ans un gouvernement où l'on demande 
out la tranquillité , et où la subordination 
me s'appelle la pais, il faut enfermer les 
les; leurs inlt i;;m i si-niiiui t. il aies au ma- 
in gouvernement qui n'a pas le temps 
iminer la conduite des sujets la lient pour 
-cte par cela seul qu'elle paroi! et qu'elle 

Lpposons un moment que la légèreté d'es- 
* les indiscrétions, les goûts et les dégoûts 
>s femmes, leurs passions gta«.&c& tV-^t- 
se trouvassent transportée* àfcWWfc' 1 '' 3 -" 



me uni' famille particulière dans la famille. De 

là dérive pour les femmes Ion le la pratique Ar 
la morale, la pudeur, la chasteté, la retentir, 
le silence, la paix , la dépendance, le respect, 
l'amour, enfin mu- direction générait; de sen- 
timents à la chose du monde la meilleure pji 
sa nature, qui est l'attachement unique a su 
famille. 

Les femmes ont naturellement à remplir tant 
de devoirs qui leur sont propres, qu' 
assez les séparer de tout ce qui pourrait 
donner d'autres idées , de tt>ul c* qu'où 



S 




amusements, cl de totil ce qu'on appelle des 

On irouve des moeurs plus pures dans les 
vers états d'orient, à proportion que la do- 
ta! des femmes y est plus exacte. Dans les 
■amis étals , il y a nécessairement de grands 
igneurs. Plus iU ont de grands moyens, plus 
i sont en clat de tenir les femmes dans une 
xncte clôture, et de les empêcher de rentrer 
ans (a société. C'est pour eela que dans les 
empires du Turc, de Perse , du Mogol , de la 
:Liue et du Jupon , les mecursdes femmes sont 
Imirables. 

Onnepealpas dire la mémeclinse des Indes, 
|«e le nombre infini d'islei et la situation dH 
ratii «ni diiisies en une infinité de petits 
ts que le grand nombre des causes que je 
t pas le temps de rapporter ici rendent des- 
liques. 

Là , il n y a que des misérables qui pillent 
et des misérables qui sont pillés. Ceux qu'on 
appelle des grands n'ont que de très petits 
moyens; ceux qu'on appelle des gens riches 
"'ont guère que leur subsistance. La clôture 
es femmes n'y peut être aussi exacte, l'on n'y 
peut pas prendre d'aussi grandes précautions 
poui-leseontenirjlaeoiTiipliondeleursmceurs 
▼ est inconcevable. 

C'esl là qu'on voit jusqu'à quel point les vi- 
ces du climat , laissés dans une grande liberté , 
peuvent porter le désordre : c'est la que la na- 
ture a uneforee et la pudeur une £o'\\ik*Afc «pfc 
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l'on ne peut comprendre. A Palaite (i) la 
briciu' 't.) des femmes est si grande, 
hommes sont contraints de se faire dcci 
garnitures pour se mettre à l'abri de 1» 
Ireprises. Selon M, Smith fjî), les chos 
vont pas mieux dan* les yvetîts roytmni 
C.uinée. Il semble tnie dans ces pays-la les il 
se*es perdent jusqu'à leurs propres lob. 

CHAPITRE XI. 

De la servitude domestique indépendante de ta 



(_, e n'est pas seulement la pluralité des femr* 
ijuî exige leur clôture dans de certains li 
d'orient, c'est le climat. Ceui cruî lin 

(i) Recueil des voyages qui ont .enrl i 1' 
aeiuenl de la compagnie des Indes, tome II, | 
p. i 9 6.—(a,Ani Maldives, le» père s marie] 
fille» i diïetomr ans, p.nrerque cent on grand p. 
diseot-ils, de leur laisser endurer néecuité d'1 
mes.VoyaeesdeFi-aaçoisPyrard.cli.Xir.AP.anl 
aïlM nonne fille a treîïe on qualone a us, il Ta 
marier, sil'onncveulqn'ellenienrnBei 
Recueil dei voyages qui on! servi à IV 
de la compagnie des ludei, p. H*.— (S) Voya 
(Jiiiuéi-, seconde partie, p. 191 de la Iradur 

• Quand 1rs lennnes, dit-il, rencontrent on 1 

■ ellea le saisissent ri le menaient île le dén 

■ lenr mari, s'il les méprise. Files sr plisi 

■ le lil d'un Dornuie, elles U r« ■villenl ; 

• refuse , elles le menace ut de se laisser pu 

• te fait. . 




tion , aux lois du pays, a la morale, et quel- 
qud'uis mène à la religion fi). 

Elle est presque toujours l'effet de la force 
physique du climat, et elle est le remède de 
«cite force physique. 

CHAPITRE XIV. 

Dn gouvernement Je 11 maisou en orient. 

Os change si souvent de femmes en orient, 
qu'elles ne piuwnl avoir le gouvernement do- 
mestique. On eu charge doue les eunuques, on 
leur remet toutes les clefs, et ils ont ladisposi 
tion des affaire* de la maison, n En Perse, di 
■i M. Chardin, ou donne rus femmes leurs h; 
n bits, comme on ferait à des enfants. » Aini 
ce soin qui semble leur convenir si bien 
soin qui par-tout ailleurs est le premier de 
leurs soins, ne Ici regarde pas. 

CHAPITRE XV. 

Db divorce et lie 1 ji répudiation. 

.1 l y a cette différence entre le divorce et la 
répudiation, que le divorce se fait par un 
sentemeut mutuel à l'occasion .l'une încompo 




libilité mutuelle; au lieu que la répudiât iomt 
fait par la volonté rt pour l'avantage dur.: 
des deux parties, indépendamment de la vo- 
lonté et de l'avantage de l'autre. 

Il est quelquefois si iiéeessaire aux femme* 
de répudier, et il leur est toujours si tacheux 
de le (aire, que la loi est dure qui donne CI 
droit aux hommes sans le donner aux l'ennui-i. 
Un mari est le maître de la maison ; il a mille 
moyens de tenir ou de remettre ses femme» 
dans le devoir ; et il semble que, dans ses mains, 
la répudiation ne soit qu'un nouvel abus il* 
sa puissance. Mais une femme qui répudie 
n'eierce qu'un triste remède, ("est toujour* 
un grand malheur pour elle d'être contrainte 
d'aller ehercher un second mari, lorsqu'elle! 
perdu la plupart de ses agréments chei un 
(re. C'est un des avantages des charmes il 
jeunesse dans les femmes, que, dans un 
avancé, un mari se portes lu bienveillance 
le souvenir de ses plaisirs. 

C'est donc une règle générale que dan» 
les pays où la loi accorde aux hommes 1; 
culte de répudier, elle doilaussi l'accorder 
femmes. 11 y a plus: dans les climats or 
femmes vivent sons un esclavage domesrii 
il semble que la loi doive permettre ai 
mes la répudiation, et aux maris seule) 
divorce. 

Lorsque les femme» sont dans un seml lj 
mari ne peut répudier çqm cause d'ineontpa- 
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libiulé de mœurs : c'est la faute du mari si les 
tireurs sont incompatibles. 

La répudia lio ii pour raison ci.' la stérilité de 
t femme nesauroil avoir lieu |»ed)ttl le cai 
.'une femme unique (i): lorsque l'un a plu- 
ieurs femmes , cette raison n'est pour le mari 
'aucune importance. 

La loi de» Maldives (n) permet de reprendre 
:m- !. îvnif qu'on :\ répudiée. La loi du Mexi- 
ndoil de se réunir, sous peine de la 
ie. Lu loi du Mexique ijloil plus sensée que 
elle îles Maldives ■ dans le temps même de la 
elle sougcoit à l'éternité du ma- 
riage; au lieu que la loi des Maldives semble 
te joue; également du mariage et de la i épu- 
liation. 

La loi du Mexique n 'accordait que le di- 
Orif, CV-toit une nouvelle raison pour ne 
■oint permettre à des gens qui s'e I oient volon- 
nt séparés de se réunir. La répudiai ion 
plutôt tenir à la promptitude de l'es- 
H'it et à quelque passion de l'a me ; le divorce 
(.•mille être une affaire de conseil. 

Le divorce a ordinaireineul une grande uti- 
ité politique; et, quant à l'utilité civile, il est 

([) Cela lie lignifie pas que lu répudiation pour 
raison de rtcriliré unii permise -ÎLins le tlirisnauïsrae. 
—(a) Voyage de François Pyrard. On la reprend 
■Itnôt qu'une autre, panique, dans ce ras, ïl faut 
île dépense*. — X 'J) Iti.uoiic de sa conquête. 
"is,p., Q y. 



établi pour le mari pi pour la (™mf , et a 
pas toujours favorable ans enfants. 

CHAPITRE XVI. 

De la rrpudiaùon cl ilu divorce chez loRoum 

jHomiilws permit au mari de rt-j. 

tenant si elle avilit commis un adult. i i 
parc; du poison, ou falsifié lescUfs. I 
point aux femmes le droit de répudier 
mari. Plutaripie (i) appelle cette loi une U 
très dure. 

Comme la loi d'Athènes (a) donnoil à 
femme aussi bien qu'au inaxi la faculté de « 
pudïer, et que l'on voit que les femmes o 
rent ce droit chez les premiers Romains 
nobstant la loi de Romulus, il est clair 
cette institution fut une de celles que les i 
putés de Rome rapportèrent d'Athènes, 
qu'elle fut mise dans les lois des douze tal " 

Cicéron (3)dil (jtie les causes de répudù tic 
venoîent de In loi des douze tables. On n. 
donc pas douter que cette loi n'eût au g me ni 
le nombre tirs causes de répudiatioi 
par Romulus. 

la faculté du divorre fut rticore u^ 
sitioo ou du moins une conséquence de la 
des douze tables : car dès le moment que 



frJViedcRojnulos.— (i)C'étuit 

— (3) Alimam m stisî sibUia\i«e 

m (abolis cantram iidiiiv ïVi' 



femme ou le mûri avoît séparément le droit 
"e répudier, a plus forte raison pouvoienl-ils 
1 quitter de concert et pur une volonté mu- 
idle. 

Laloinedemandoit point qu'on donnât des 
pour le divorce ii ). C'est que par la ci 
re de la chose il faut îles causes pour la ré- 
iiliation, et qu'il n'en faut point pour le di- 
rce; pareeque là où la foi établit des causes 

Ei peuvent rompre le mariage, l'incompatî- 
ité mutuelle est la plus forte de taules. 
Denysd'Halieainasse 2), Vu le ce-Maxime (3), 
: Aulu-Celle (4), rapportent un fait qui ne 
1e paroit pas vraisemblable. Ils (lisent que, 
quoiqu'on eût à Rome la faculté de répudier 
1 femme, on eut tant de- respect pour les ans- 
ces, que personne, pendant cinq cent vingt 
is (5), n'usa de ce droit, jusqu'à Carvilius 
uga, qui répudia la sienne pour cause de 
entité. Mais il suffit de connoitre la nature 
; l'esprit humain pour sentir quel prodige ce 
roit que, la loi donnant à tout un peuple un 
-oit pareil, personne n'en usât. Corîolan, 
irtant pour son exil, conseilla (6)4 sa femme 
; se marier à un homme plus heureux que 



(■) Jnsiiuieu chanta cela. Novel. 117, ch. X. 

(a) Liv. II.— (3) Liv. II,chap.IV.— (4) Liv. IV, 
jp. BI. — (S) Selon Denjs ù" Ha Ik-a ruasse M Vn- 
i-F-Maiiiiir ; rt, 5ïî, selon Aulu-Gclle. Aussi ue 
11 les nieaics consuls. — (61 V^n, " 



lui. ftotis venons de voir que la loi des A 
tables et les moeurs m 

beaucoup la loi de Romulus. Pourquoi " 
extensions, si on n'avoit jamai 
la fui ultéde répudier? De plus, si. les 
eurent un tel respect pour les s 
ne répudièrent jamais, pourquoi les \i\ 
leurs rie Rome en eurent-ils mnn 
la loi corrompit-elle sans cesse les meeurt } 
Emappro: .liant lieu v passades de Plular 
on verra disparoi ire !<"■ merveilleux du f: 
question, La loi royale (1) permet toit avv 

■ !■■ r,|.ii.lir [■ dans les trois cas ij. . 
parlé, m Kllc voulait, dit Plut ai 
«celui qui répudierait dans du i 
« obligé de donner la moitié de 

« femme, et que l'autre iiutiiii '. 
■. à Cérés. •> On pouvoii donc i 
tqus les cas, en se soumettait r â i: 
sonne ne le lii avant ijn ilins il ■ 
« ixmirne dit cneore Pluiarque 
k iriiniK! pour cau.se île stérilité , i 

■ trente ans après Romulus -; e'est-a-t 
qu'il la répudia solvant-' i'l <>"■■■■ 
loi di = douze labiés, qui éteudil le | 
de répudier et 1rs c.'iiim's de répudiation. 

(i) l'lu[ar.iue,Vie<le'Komiilils.— (a) PI ou 

'..inouï™ 
pnia) fiorti'i- pin lu lui (icKciinulus ; 

ijil'il ne lui [«.in! siii, l ii li rajuli» 

■nivoit r«r.\™ • &, «ewo.M^vV&W»'>» 
raiaoa Je Thèses el 4c ï-umiV" 




.es auteurs que j'ai cités disent que Carvi- 
lins Ruga aimoit su femme; mais qu'à cause 

,a stérilité les censeurs lui firent faire ser- 
ment qu'il la répudierait, afin qu'il pût donner 
* -s enfants à la république; et que cela le ri 
dît odieux au peuple. Il faut connoitre le gé- 
nie du peuple romain pour découvrir la vraie 
cause de la haine qu'il conçut pour Carvilius. 
Ce n'est point pareeque Carvilius répudia 
femme qu'il tomba dans lu disgrâce du peuple, 

t une chose dont le peuple ne s'embarras- 
soit pas; mais Carvilius avoit fait un serinent 
»ux censeurs, qu'attendu la stérilité de sa fem- 
me, i Ma répudierait pour donner des enfant* 
il la république- C'étoit un joug que le peuple 
■voyoit que les censeurs allaient mettre sur lui. 
Je ferai voir dans la siiite(i)deect ouvrage le» 
répugnances qu'il eut toujours pour des règle- 
ments pareils. Mais d'où peut venir une telle 
contradiction fuir'' ces auteurs? Le voie 
tarque a examiné un iàit, et les autres» 

té une merveille. 



(■) Ao livre XXIII, chapitre XXI. 



LIVIIE XVII. 

SS MJ1S ni LA H1VITVDE fOLITJÇm W 



CHAPITRE PREMIER. 

De 1* servitude politique. 

\_i j servitude politique ne dépend pas moi 
rie la nature du climat que la civile r* '" 
mestique, comme on va le faire voir. 

C H A P. 1 T R E I I. 

DiffcrrDce des peuples pu rapport au tu 

iNous avons déjà dît que la grande cliali 
e'nervoit In force et le courage des lion 
qu'il v inoit dans les climats froids c 
laine forée de corps et d'esprit qui m 
hommes capables des actions longues , \ 
blés, grandes et hardies. (>];■ 
non seulement de nation à nal 
core dans le même pays d'une partie ■ n 
autre. Les peuples du nord de la On, m . 
plus courageux que ceux du midi : les p 
du midi de la Corée. 'a" ne le sont pus i 
ceux du nord. 




(Il ne faut donc pas être élonné que fa lâche- 
té des peuples des climats chauds les ait pres- 
que toujours rendus esclaves , et que le COU* 
rage des peuples des climats froids les ait main- 
tenus libres. C'est un effet qui dérive de sa 
cause naturelle. 

Çieci s'est encore trouvé vrai dans l'Améri- 
que: les empires despotiques du Mexique et 
du Pérou éioicnt vers la limite, et presque !ous 
les petits peuples libres étoienl et sont encore 
vers les pôles. 

CHAPITRE III. 

Du elimirt de l'Ame. 

t*E»(i ; retfltioH» tlChlS disent « que le nord de 

• l'Asie, ce vaste continent qui va du quaran- 
■ tîeme degré ou environ jusque» au pôle, et 
i des Frontières de Moseovie jusqu'à la nier 

* orientale, est dans un climat très froid; que 
•c est divisé de l'ouest à Test 

le montagnes qui laissent au 

t nord la Sibérie, et au midi la grande Taita- 

; que le climat de la Sibérie est si froid , 

'à la réserve de quelques endroits elle ne 

peut être cultivé/, et que, quoique les Russe» 

, .tient des établissements tout le longdel'Ir- 

tis, ils n'y cultivent rien; qu'il ne vient dans 

< ce pays que quelques petits sapins et arbrïs- 



" seaux; que les naturels du pays sont diviltl 

" en de misérables peuplades, qui sont comwr 

« celles du Canada; que la raison de cette fret 

« dure vient d'un cote de la hauteur du ter 

« rain,et de l'autre de ce qu'A mesure que I 

« va du inidî au nord, les mun tannes s'ajif • 

« nissent, de sorte que le eeut du nord -.ou! ■ 

n par- tout sans trouver d'obsim 

<• vent , qui rend la nouvelle Zeiublc iuhahiu- 

ii ble, soufflant dans la Sibérie, la rend tu 

i. culte; qu'en Europe au contraire les inon- 

" tagnes de Norwege et de Lap] »«:; 

« boulevards admirables qui couvrent dl M 

« vent les pays du nord; que cela fail . 

u Stockholm, qui est à 'jq degrés de latitude 

« ou environ, le terrain produit de 

'i grains, des piaules ; et qu'autour d'Abo, <pii 

« est au 61 ' degré, de même que m 

« 64', il y a des mines d'argent, et que le tri- 

« rain est assez fertile. » 

Nous voyons encore dans le* relations ■ q»' 
n la grande Tartarie,qui est air midi île la Si 
n bérie , est aussi très froide ; que le pays nr w 
■i cultive point ; qu'on n'y trouve qu 
c rages pour les troupeau» ; qu'il n'y croit poi» 
1 d'arbres, mais quelques broussailles, roiu* 
1 en Islande; qu'il y a auprès de la Chine et d» 
■1 Mogol quelques pays où il croit une etpnf 
n de mille! , mais que le bled ni le rir n'y p*«- 
1 veut mûrir ; qu'il n'y a guère d'endrorti 
« dans laTartaïie chinoise, aux 4V 44 el ','■' 
- degrés , où .1 ne %e\e WfV ûitaft. mois it 



LITKE XV U, CH»P. III. al? 

<r l'année, de sorte qu'elle est aussi froide que 
«l'Islande, quoiqu'elle dût être plus chaude 
n que le midi de la France; qu'il n'y a point de 
b villes, excepté quatre ou cinq vers la met 
« orientale, ei quelques unes que les Chinois, 
n par des raisons de politique , ont bâties près 
n de la Chine; que dans le reste de la grande 
u Tartarie il n'y en a que quelques unes pli 
. dans les Boueharies , Turliestan et Cliarisme ; 
n que la raison de cette extrême froidure vient 
a de la nature du terrain nitreux, plein desal- 
.( pêlre et sablonneux , et de plus de la hauteur 
m du terrain. Le P. Verbiestavoil trouvé qu'un 
a certain endroit, à quatre -vingts lieues au 
u nord de la grande muraille, vers la sou] 
•j du Kavamhuram , excédait la hauteur du 
n vage de la mer près de Pékin de trois mi 
« pas géométriques; que celte hauteur (i) est 
•i cause que, quoique quasi toutes les grandi 
,i rivières de l'Asie aient leur source dans 
a pays, il manque cependant d'eau, de faço 
u qu'il ne peut être habité qu'auprès des r 
« vieres et des lacs. » 

Ces faits posés, je raisonne ainsi: l'Asie n 

Eoint proprement de zone tempérée; et U 
eus situés dans un climat très froid y lou- 
chent immédiatement ceux qui sont dans un 
climat très chaud, c'est-à-dire la Turquie. 






la Perse, le Mogol, la Chine, la Corée 

En Europe, au contraire, la zone tf 
est très étendus, quoiqu'elle s< i 
des eiîmals trc.S dit'iï'i-euls eutr 
point de rapport entre les climats d'Es 
et d'Italie, et ceux de Norwege 
Mais comme !e climat y devient ! 
froid en allant du midi au nord A peu \ 
proportion de la latitude de ebaqfUe paj 
lecbaquepayses! i 



à celui <;ui 
notable différ 

le dire, la ior 

De La ii s: 

opposées au» 

peuples p.cr: 



c?.t voisin; qu il û'} a pi 

■nce; etque, ■■ 

e I. m;. ■■:i" > est lies étend 

lit (m'en Asie les natruii' 
nations du fort 

iers , braves i i 

it des peuples offi nainJ s , 
sein, timides: il faut donc (pu- - ' 
et l'autre conquérant. En 1- UU 
traire, lis nations soni o|>|m- 
fort; celles qui se touchent 
même courage. Ces: la gr:im! 
foiblessr de l'Asie et de la fui. 
de la liberté de l'Europe et di I; 
l'Ajïe; cause que je i 
encore remarquée « ■ 
il n'arrive jamais que la libci :■ 
lteu qu'en Europe elle a 
si'/ixi les eireonsiances, 
Que la noblesse moscaV 




oujours des traits d'impatience que les 

4 - midi ne donnent point. N'y avons-nous [ 

le gouvernement aristocratique établi pen- 

jt quelques jours ? Qu'un autre royaume 

nord ait perdu ses lois, on peut s'en fier an 

clïraal, il ne les a pas perdues d'une manière 

■révocable. 

CHAPITRE IV. 



, de dire s'accorde avec 
les événement de l'histoire. 1' \sie a été subju- 
guée treize fois ; onze fois par les peuples du 
nord, deux fols par ceux du midi. Dans les 
temps reculés, les Scythes la conquirent trois 
ensuite les Medes et les Perses chacun 
les Grecs, les Arabes, les Mogols, (es 
Turcs, les ïarlares, les Persans et les Agnans. 
ne parle que de la haute Asie, et je ne dis 
n des invasions faites dans le reste du midi 
cetteparlicdu monde quia continuellement 
souffert de très grandes révolu ïion s. 

En Europe, an contraire, nous ne connois- 
■nu, depuis l'établissement des colonies grec- 
ques c> phéniciennes, que ou aire grands chau- 
~?ments; le premier, causé |iar les conquêtes 
•s lioniaini; le seeoiu].)jar les inondât ionsdes 
irbares,qimk'i nii.sireu t ces mêmes Uomaius; 
troisième , parles victoires deCharlemayne ; 
le dernier, ]iar les invasions des Normands, 
fcien ceci. on \_ïtnvsw*A*ï* 






ces changements mêmes une force 
répandue dans tontes les parties de 
On sait la difficulté que lcsKomains ti 
à conquérir en Europe , et la i'acil 
eurent à envahir l'Asie. On connoît 
que les peuples du nord eurent à 
l'empire romain , les guerres et le! 
de Charlemagne , les diverses entre] 
Normands. Les destructeurs étoieni 
détruits, 

CHAPITRE V. 

Que, quand lei peuples Ju nord de l'Ai 
du nord de l'Europe ont conquis, les 
conquête n' étoieni pas les mimes. 

.Les peuples du nord de l'Enrope 1 

quise en hommes libres;Ies peuples d 
l'Asie l'ont conquise en esclaves , 

La raison en est que le peuple tart 
quérant naturel de 'l'Asie, esl deven 
lui-même. 11 conqnierl sans cesse dai 
de l'Asie , il forme des empires ; mais h 
la nation qui reste dans le pays se tr< 
mise à un grand maiire qui , despoti 
le midi, veut encore l'être dans le 
avec un pouvoir arbitraire sur les se 
quis , le prétend encore sur les sujet! 
rajtfs. Cela se voit bien aujourd'hui 
vaste pays qu'on appelle la Tartarie 
' que l'empereur gouverne \vcestyie a 




potiquement que la Chine même, et qu'il ëtem 
tous le* jours par ses conquêtes. 

Ou peut voir encore dans l'histoire de la 
Chine que les empereurs (i) ont envoyé de» 
colonies chinoises dans la Tartarie. Ces Chi- 
nois sont devenus T art ares et mortels 
nemis de la Chine ; mais cela n'empêche ps* 
qu'ils n'aient porté dans la Tartarie l'esprit dit 
gouvernement chinois. 

Souvent une partie de la nation ta r tare qui a 
conquis est chassée elle-même; et elle rapporte 
dans ses déserts un esprit de servitude qu'elle 
a acquis dans le climat de l'esclavage. L'histoire 
fournil de grands exera- 



d« la Chine 

pies, et notre histoire ancienne aussi (a). 

C'est ce qui a fait que le génie de la nalioi 
tarlare ou gélique ;i toujours été semblable : 
celui des empires de l'Asie. Les peuples , da ni 
eeui-ci , sont gouvernés par le bâton ; les peu- 
ples tartares par les longs fouets. L'esprit de 
l'Europe a toujours été contraire à ces mœurs: 
et, dans tous les temps , ce que les peuples 
d'Asie ont appelé punition . les peuples d'Eu- 
rope l'ont appelé outrage (i). 

( i) Comme Vent)', ciuquinur einprrrur de la cin- 
quième dy nantie.— :>', l.v> Si'Unes t'<>n<jiiireaf troi." 
foi» l'Asie, et r.n furent trois fois «liasses. Jnstin, 
lir. IL— (î) Ceci n'rsl point contraire à on que j* 
dirai «8 livre X5."V1IL, ehip. -SX , 

peuples itcriiuiiii.-i sur le hfttpn : i]ni 
ÎDjt.iiioeiit nut ee Lit, ils regard; 







Le* Tar tares, détruisant l'empire grec, <*. 
blirentdans les pays conquis la servitude 
le despotisme: les Golbs, conquérant l'empi 
romain , fondèrent par-tout la monarchie et 
liberté. 

Je ne sais sî le fameux Itudbeck , qui , d« 
son Atlantique , a tant loué la Scandinavie 
parlé de relie grande prérogative qui rit 
mettre les nations qui l'habitent au-dessus 
tous les peuple! du monde ; c'est qu'elles tu 
été la source de la liberté de l'Europe, c'esl- 
dire de presque toute celle qui est aujourdl 
parmi les hommes. 

Le Golb Joniandez a appelé le nord 
l'Europe la fabrique du genre humain ( i ;. 
l'appellerai plutôt la fabrique des instrumer 
qui brisent les fers forgés au midi. C'est là «j 
se forment ces nations vaillantes qui sorte 
de leur pays pour détruire les tyrans 
esclaves, et apprendre .nui hommes que la n 
ture les ayant faits é^jaux, la raison n'a pu 
rendre dépendants que pour leur bonheur 

CHAPITRE VI. 

Nouvelle canra physique de la servitude de l'Ai 
| et do la liberté de l'Europe. 

1 \ n Asie, on a toujours tu de grands ei 
pires : en Europe , ils n'ont jamais pu 



pires : ei 



ti»»E XTil, chap. vi. a4î 

ter. C'est que l'Asie que nous connoissons a 
de plus grandes plaines : elle est coupée en 
plus grands morceaux parles mers; et , -com- 
me elle est plus au midi, les sources y sont 
plus aisément taries, les montagnes y sont 
moins couvertes de neiges , et les fleuves ( i ) 
moins g rossis y forment lie moindres barrières. 
issauredoit donc être toujours despo- 
tique eu Asie; car, si la servitude n'y étoitpas 
extrême, il se feroit d'abord un parlage que la 
nature du pays ne peut pas souffrir. 

En Europe, le partage naturel forme plu- 
sieurs états d'une étendue médiocre, dans les- 
quels le gouvernement clés lois n'est pas in- 
irapatible avec le maintien de l'état ; au 
mlraireil y est si favorable, que, sans elles, 
rt état tombe dans la décadence, et devient 
inférieur à tous les autres. 

ù a formé un génie de liberté 
qui rend chaque partie très diffirile à être 
bjuguée et soumise â une force étrangère, 
que par les lois et l'utilité de son 






Au contraire, il règne en Asie un esprit de 
servitude qui ne l'a jamais quittée; et, dans 
toutes les histoires de ce pays, il n'est pas pos- 
sible de trouver un seul irait qui marque une 
:rra jamais que l'héroïsme 
de la servitude. 

«ai* 




CHAPITRE VII 



De l' Afrique et de l'Ainrriqar. 

VoiLi ce que je puis dire sur l'Asie et 
l'Europe, L'Afrique est dans itn climat pai 
à celui du midi de l'Asie , et elle est dans i 
même servitude. L'Amérique ( i) , détruili 
nouvellement repeuplée par les nations de l'i 
rope et de l'Afrique, ne peut guère aujoi 
d'hui montrer son propre génit- : mais M r 
nous savons de son ancienne histoire est t 
conforme a nos principes. 

CHAPITRE V 1 1 T. 

De II capitale de l'empire. 

Use des conséquences de ce que nous ^<D< 
de dire, c'est qu'il est important à un t 
prand prince de bien choisir le siège d<- | 
empire. Celui qui le placera au midi cou: 
risque de perdre le nord ; el celui qui le p 
céra au nord conservera aisément le midi, 
ne parle pas des ras parlieuliers : la tnéclm 
que a bien ses frottements qui souvent th: 
pent ou arrêtent les effets de la théorie; 
politique a aussi les siens. 




LIVRE XVIII, 



CHAPITRE PREMIER. 



Comment la u. 



-ulule 






* bonté des terres d'un pays y établit na- 
urellement la dépendance. Les gens de la 
campagne, f[ui y font la principale partie du 
>euple, ne sont pas si jaloux de leur liberté: 
Il sont trop occupés et trop pleins de leurs of- 
aires particulières. Une campagne <(ui re- 
;orge de biens craint lepilla^e, elle crainlune 
Lrmée. ■ Qui est- ce qui forme le bon parti ? 
■ disoit Cicéron à Alttcus (0 : seront -re les 
t gens de commerce et de la campagne? à moins 
» que nous n'imaginions qu'ils sont opposés à 
« la monarchie, eux ;i qui tous les gouverne- 
i ments sont égaux dès lors qu'ils sont tran- 

Aiusi le gouvernement d'un seul se trouve I 
plus souvent dnns les pays fertiles ; et le gou- 
vernement de plusieurs dans li's pays qui ne le 
sont pas; cequiert ipjelquefois un dédomma- 
gement. 

(t) Lirre VU, ep. ; 




La stérilité (lu terrain del'Attiqi 
le gouverne m rut populaire, et la fertilité dr 
celui de LacédémotH' le gouvernement aristo- 
cratique: car, dans ces temps-là, on nevcmloit 
point dans la Créée du gouvernement d'un 
seul; or le gouvernement aristocratique a plui 
de rapport avec le g; nu venu; nient d'un Seul. 

I'lutarque( i) nous dit que la sédition cil" 
nicunc ayant été appaisée à Athènes . la i illi 
retomba dans si -s anciennes dissent ions 

divisa en autant départis qu'il y a voit de 
de territoires dans le pays de l'A tliqu.-. l.n 
de la montagne vouloient a tonte force l< 

vernemenl populaire; ceu» de la pluit 

mandnieni le gouvernement des prïncipj 
ceux qui élnienl près de la mer ét')ient 
tin gouvernement mêlé des deux. 

CHAPITRE II. 



(je s pays fertiles sont des plaines, 
peut i un disputer au plus fort : on 
donc à loi; et , quanti on lui esi soumit , 
prit de liberté n'y sauroîl revenir; [es bira 
la campagne sont un gage de la fidélité. 
dans les pays il. mon laques . on [i*>ul c 
ver ce que l'on a. et l'on a peu à conserv^..„ 
liberté, c'est-à-dire le gouvernent, 
jouit , est le seul bien qui mérite tri ' 

(i) ViedeSulon. 




ende. Elle règne donc plus dans les pays mon- 
gneux et difficiles que dans ceux que la 
iture semhloît avcir plus favorisés. 
Les montagnards conservent un gouverne- 
ent plus modéré , parecqu ils ne sont pas si 
brl exposés à la eonouéle. Ils se défendent 
npnt, ils sont attaqués difficilement; les 
.imitions dé guerre et débouche sont assi 
ées et portées contre eux avec beaucoup 
; dépense , le pays n'en fournit point. Il est 
onc plus difficile de leur (aire la guerre ,. plus 
angereùi de l'entreprendre ; et toutes les lois 
ue l'on fait pour la sûreté du peuple y ont 
moins, de lieu. 

CHAPITRE III. 

Quels sont les pays I» plus cultivés. 

iôays ne sont pas cultivés en raison 
fertilité, maïs en raison de leur liberté : 
l'on divise la terre par l,i pensée , on sera 
tonné de voir la plupart du temps des déserts 
IS ses parties les plus fertiles, ■■!. île grands 
pies dans eelles ou le terrain semble refuser 



11 est naturel qu'un peuple quitte u 
is pays pour en chercher un meilleur, et 
n pas qu'il quille un lion pays pour en cher- 
La plupart des invasions se font 
dans les pays que la nature avoit faits 
èuv lirun'ui: et, comme rien n'est çlus 
• h de va i talion, que V'liw askva ,\s* w*-- 



.,, 



a/,8 de l'esprit 

leurs pays sont le plus souvent dépeiip 

taudis que l'affreux pays du nord rwte ii 

jours habile, par la raison qu'il e*I r 

inhabitable. 

On voit , par ce que les historiens n 
sent du passage des peuples de la Scandina 
sur les bords du Danube , que ce n~étoil |« 
une conquête, mais seulement une 1rs 
gration dans des terres disertes. 

Ces climats heureux avoient donc i 
peuplés par d'autres transmigra lions, e 
ne savons pas les choses tragiques <[iii s 
passées, 

'i II paroit par plusieurs r 
« Aristote ( i] , que la Sardai^ne est u 
« nie grecque. Elle étoii autrefois très ricin 
« Aristée, dont on a tant vanté l'amont p 
n l'agriculture, lui donna des lois. Mais ri 
n bien déchu depuis ; car les Cailhaginsiii »'< 
o étant rendus les maîtres, ils y détruisiir 
a tout ce qui pou voit la tendre propre î 
n nourriture des hommes, e! i! '■ 
■ « peine de la vie , d'y cultiver ta Icrrc. > 
Sardaigne n'êtoil point rétablie du temps if 
ristotc ; elle ne l'est point v-irarr 

Les parties |.s [du-, < h-im | .r'i-.-H • 
de la Turquie, de la Moseovie 
gne, n'ont pu se rétablir des <!.',.■ 
grands et petits Titr tares. 



C H A P I T R E I V. 

nx effets de la fertilité et de la iléiilité 
do pays. 

stérilité îles terres rend les hommes nid us- 
rieux, sobres, endurcis au travail, courageux, 
i ni] ires à hi guerre ; il l;iul bien qu'ils se procu- 
rent ce que le terrain leur refuse. La fertilité 
d'un pays donne , avec l'aisance , la mollesse 






de 



On a remarque que les troupes d' Allemagne 
eées dans des lieux où les paysans sont ri- 
ches, comme en Saxe , ne sont pas si bonnes 
que les autres. Les lois militaires pourront 
pourvoir à cet inconvénient par une plus sé- 
vère discipline. 

CHAPITRE V. 

Des peuples des isles. 

JLes peuples des îslcs sont pins portés à la 
libei ■>{'. que. les peuples du continent. Les isles 

ordinairement d'une petite étendue (i); 

partie du peuple ne '>eut pas être si bien 
employée à opprimer l'autre; la mer les sépare 
des grands empires, el la tyrannie ne peut pas 
«'y prêter la main; les conquérants sont arrêtés 



par la mer; les in Pilaires ne sonl pasenvt 
[lés dans la conquête, et ils coa» 
aisément leurs lois. 

C A P I T R ¥. V I , 

Des pays forme . p»r l'iudiutrît det I 

Lus pays que l'industrie di i 

dus habitable s , el qui p>nt besoin pour n 
de la niome industrie, appelles 
vernement modéré, t) y en a prineipalen 
f trois de cette espèce; les deux belles provii 
de Kiang-Nanet Tche-KJang a la Chine, I 
gyple,ct la Hollande. 

Les anciens empereurs de la Chine n 
point conquérants. La première chose n 
firent pour s'.-^iandir fut eelic qui p 
plus leur sagesse. On vit sortir de des soin 
i>:iti\ les deux plus belles province* de )'■ 
pirei elles Jurent laites par les liouimei. < 
la fertilité inexprimable de ces deux iirovt» 
quia donne a l'Europe les idec- 
de cette vaste ronlrée. Mai 
et nécessaire pour garantir de ta destri 
une partie si considérable de l'empire di 
doil phitôl le* inceurs d'un \. 
celles il'iiu peuple toluprneui , 
vnirtëntifae d'un monarque q 
tyrannique d'un despote. Il fal 
voir y FM modéré, comme il I i 
en Egypte ; il (al Uni que le pnuvo 

une UVert en\\a\\a»4fe,qjieii 



faite pour avoir attention sur elle-même, et 
on pas pour être abandonnée à la noncha- 
.nce ou au caprice. 

Ainsi , maigri'' tr climat iÎp la Chine où l'on 
it naturellement porté à l'obéissance lervne, 
migré les horreurs qui suivent la trop grande 
tendue d'un empire, les premiers législateur-, 
e la Chine furent obligés de faire de très 
ruines lois, ei le gouvernement fut souvent 
AAlgé de les suivre. 

CHAPITRE VII. 



J Eshommcs,p.'irleurssoinsetpardcboiines 
>is, ont rendu la terre plus propre à être leur 
emeure. Nous voyons rouler les rivières (à 
Ù étoient îles lacs et des marais : c'est un bien 
■ue la nature n'a point fait, mais qui este] 
retenu par la nature. Lorsque les Perses (i) 
loient les maîtres de l'Asie , ils permettaient ; 
eu» qui amèneraient de l'eau de fontaine ei 
«[uelque lieu qui d'au mil point été encore ar- 
osé d'en jouir pendant cinq générations; et, 
e il sort quantité de ruisseaux du mont 
*aorus,ilsn'épargnerenl aucune dépense pour 
n faire venir de l'eau. Aujourd'hui , sans sa- 
àlt d'où elle peut venir, on !(! trouve dans 
?s champs et dans ses jardins. 
Ainsi , wmme les muions destructrices font 



) Aj/jfce, Jiv-, X. 



des manu qui durent plus qu'elles, il y 
nations industrieuses qui font di 
finissent pas mi'im 1 avec elles. 

CHAPITRE VIII. 

Rapport général des lois. 

Les lois ont un Dés grand rapport a 
façon dont les divers peuples le procure 
subMstance.il faut un code dêlois pftlsel^j 

pour un peuple qui s'attache au < ■ 

à la mer , que pour un peuple qui i 

de cultiver ses terres. Il en faut un ptus g! 

pour celui-ci que pour un peuple qui »: 

ses troupeaux. 11 en faut un plus grand |> 

ce dernier , que pour un peuple qui vit il 

chasse. 

CHAPITRE IX. 



xrain de l'Amérique. 






ut de nations a; 
en Amérique, c'est q ue la terre ) 
même beaucoup de fruits dont on j 
nourrir. Si les femmes y cultivent a 
h cabane un morceau de terre , te mo 
d'abord. La chasse et la pécb 
mettre les- hommes dans raliimdaricc. De p! 
les animaux i-ui paissent . comme les 
les buffles, etc. y réussÙMnl inirrn 
bêtes iarnass'ieresA>\U">-'i ont e« 
temps l'empire de ïkïïn\u.e 



Je croîs qu'on n'auroit pain! tous ces avan- 
tages m Europe , si l'un y laissoil la terre in- 
culte; il n'y viendrait guère quf des forêts, de* 
chênes , et autres arbres stériles. 

CHAPITRE X. 



ninnicru dont ils se procurent 1j sulniiiaiie- 

QrtN i> les nations ne cultivent pas les ter- 
res, voici dans quelle proportion le nombre 
des hommes s'y trouve. Comme leproduit d'un 
terrain inculte est au produit d'un terrain cul- 
tivé, de même le nombiv lies sauvages dans 
un pays est au nombre des laboureurs dans 
an autre : et quand le peuple qui cultive les 
terres cultive aussi (es arts, cela suit des pro- 
portions qui de ma rider oient bien des détails. 

Ils ne peuvent guère former une grande na- 
tion. S'ils sont pasteurs, ils ont besoin d'u; 
grand pays pour qu'ils puissent subsister e 
certain nombre : s'ils sont eliasseurs, ils son 
encore en plus petit nombre, et forment pou i 
v ivre mu: |,lu- petite nation. 

Leur|iayses1 ordinairement plein, de foriti; 
et, comme les hommes n'y ont point donné de 
émus rus eau*, ii est rempli de marécages, 
mu chaque troupe se cantonal! et forme une 
petite nation. 



CHAPITRE XI. 

Dm ptnplis sauvages , et des peuples haï bacn. 

Il, y a celte différence entre les peuples 
vases el les peuples barbares , que les premier 
sont de petites notions dispersée 
rjuf-tf|nrs misons particulières, ne peuvent pj 
se réunir ; au lien que les barbares $i 
nalremenl de petites nations qui pi 
reunir. Les premiers sont ordinairement d 
peuples chasseurs; les seconds , 
pasteurs. Cela se voit bien dans le nord d 
l'Asie. Les peuples de la Sibérie n 
vivre en corps, parcequ'ilâ ne pourraient w 
nourrir ; les Tar lares peuvent vivre en c< 
pendant quelque temps, parcer|iie leurs 11 
peaux peuvent être rassemblés pendant q 
que temps. Imites les hordes peuvent don 
réiinîr; et cela se fait lorsqu'un rhef en a ? 
beaucoup d'autres; apris quoi il I 



qu'elles fassent (le de>i\ choses. I'u 






■ séparent, ou qu'elles aillent ■■- 
grande conquête dans quelque cinpiredu i ' 

CHAPITRE XII. 

Dn droil des genselie» lis peuples <|in ne en Ile 

Lis peuples, nevîvanl pas dans à 
limité et rirconscrîl , awitmx <.-\\\.y* hu i 
tes sujets (le «pneu-Ile *, tts se Sw 



terre inculte , comme parmi nous les citoyens 
se tlispulentles héritages. Ainsi ils trouveront 
de fréquentes occasions de guerre pour leurs 
chasses, pour leurs poches, pour la nourriture 
de leurs bestiaux , pour l'enlèvement de leurs 
esclaves ; et , n'ayant point de territoire , il» 
auront autant de choses à régler par le droit 
des gens qu'ils en auront peu à décider par le 

CHAPITRE XIII. 

Des lois civile» ihn ies peuples qui ne culnfcui 
point les terres. 

(j'bst le partage des terres qui grossit prin- 
cipalement le toile rivîl. Chez les nations où 
l'on n'aura pas t'ait ce partage , il y aura très 
pe"u de lois civiles. 

Ou peut appeler les institutions de ces peu- 
ples des mœurs plutôt que des lois. 

Chez de pareilles nations , les vieillards 
ni se souviennent des choses passées uni une 
grande autorité; on n'y peut être distingué 
par les biens , mais par la main et par les 

Ces peuples errent et se dispersent dans les 
pâturages ou dans les forêts. Le mariage n'j 
sera pas aussi assuré qtir parmi nous, où il es 
filé par la demeure, ri nii la irai me lient à ni» 
maison; ils peuvent donc plus aisément chan- 
Rerde femmes, i-navoirplnMi-urs,*^ (i^vA^wk- 
foit i* mêler indiffère niaient cuiomï WV 



ii (in plrtic 



a56 DK l'f.speit ces loi*. 

Les peuples pasteurs ne peuvent se séparer 
île leurstrtmpeaux, qui font leursubsisUTin, 
ils ne sauraient non plus se sûpar-oi de lent' 
femmes, qui en ont soin. Tout ci 
marcher ensemble; d'autant plus que, vrfttl 
ordinairement dans de grandes plainesoà " 
o peu de lieux forts d'assiette , leurs l'en 
leurs en fa ri ts, leurs troupeaux, dei ùtndl 
la proie de leurs ennemis. 

Leurs lois r<!gleronl le partage du bulii 
os lois salîijues, u 
(rliculiere sur les vols. 

CHAPITRE XIV. 

Dh l'état politique des peoplm qui ne ï 

Ces peuples jouissent d'une grande libe 
car, comme ils ne cultivent point les lerr 
ils n'y sont point attachés ; ïis sont c 
vagabonds; cl si un chefvoulolt leur ôler k 
liberté ,il» l'iroient d'abord eherclier cl 
autre , ou se reti rernient dans les bois p 
vivre avec leur famille. Chez <■••> peupla ' ■ 
berté de l'homme est si grande . qn'ttii 
traîne nécessairemenl la liberté du citOJVS 

CHAPITRE XV. 

Des peuples qui couuois'.ent l'usage Je la mon 

AuttTiVfT. , ayant fa*\ wnrtrag*.. 
ahuri}* au rivage rtrocWw, ï '■fft «j 



tracé sur le sable des figures ili- gruméii'ii 1 : i 



it qu'il était arrive 
n pus chez un peu 



r quelque accident 
si vous vovez une 



ému de joie, j 
chez un peuple gri 
pic liai!) are. 

Soyez seul , cl ai 
chez un peuple 

pièce de moniiote , comptez que vous êtes ar- 
rivé cliez une nalion policée. 

La culture des terres demande l'usage de 
la monnoie. Cette culture suppose beaucou; 
d'arts et de connoi s sauces ; et l'on voit loujour 
marclier d'un pas égal les arts , les connoissan 
ces, ci les besoins. Tout cela conduit à l'établii 
sèment d'ttn signe de valeurs. 

Les torrents et les incendies (i) nous ont fai 
découvrir que les terres contenoient des nii 
tans. Quand ils en ont clé une fois séparés , 
a été aisé de les employer. 

CHAPITRE XVI. 



(luixn u» peuple n'a pas l'usage de la mon- 
noie, on ne comioii guère die/ lui que les in- 
justices cpii vic-mieul de i;i viuli nce ; etlesger.! 
tbibles, en s'unissent , se défendent contre Is 
■violence. Il n'y a jjuere là que des arrange- 
ments polit iques. Mai* chez un peuple ■ 



(i)C.i 



ivwenll'ordiiPyrtu 



CHAPITRE XIX. 



D<- h ah 



Li),!,-, traits 



t dp Uiefïiluile il» Tirtiro. 



Les Arabes et 1rs Tartares son i 
pasteurs. Les Arabes se trouvent ■.. 
généraux dont nous avons parlé 
bres;au lieu que les Tartares ( peuple 1. 
singulier de. la terre j s-' i nnm-ni dans iVs 
■ il:irn]i-i[urli 
raisonsdece dernier fait: en voici de nou* 
Ils n'ont point de villes , ils n'ont poi 
fori'l s , ils ont peu de marais , leurs rii 
saut presque toujours glacées, ils tintiitm 
immense pliiine, ils ont des patui 
troupeau* , et par conséquent de-; > 
ils n'ont aucune espèce de retrait.' ni de de 
fense. Sitôt qu'un kan est vaincu , on lui coiqw 
l.i tête ; V ; on traite de la mérite minière Ht 
enfants; et tous ses sujets a priai' tien lient an 
vainqueur. On ne 1rs minimum' le- 
vage civil ; ils seroienl â charge a une nttàwi 
simple , qui n'a point de terres à cl 
n'a besoin d'aucun service doniestii 
mentent donc, la nation. Mais au lii 
vage ci vil, on conçoit que l'esclàvag 
a dû s'introduire. 





En effet, dansun pays où 
te fonl continuelle me m !■ gyerre 
quicrent sans cesse le» unes les autres ; dans 
un pays où , par la niorl du chef, le corps ]io- 
litique de chaque horde vaincue est toujours 
détruit , la nation en général ne peut guère 
être libre ; car ï! n'y en a pas une seule partie 
qui ne doive, avoir été un liés grand nombre 
de lois subjuguée. 

Les peuples vaincus peuvent conserver 
quelque liberté lorsque , par la foret de leur 
situation , ils sont en état de taire des traités 
■prés leur défaite. Mais les Tartarcs, toujours 
sans défense, vaiueus une fois, n'ont jamais 
pu faire des 'conditions. 

J'ai dit au chapitre II que les habitants des 
plaines cultivées n'étoient guère libres : des 
circonstances font que les Tartares habitant 
une terre inculte sont dans le même Cd 

CHAPITRE XX. 

Du droit des gins des Tartans. 

Le s Tartares paroisscni entre eux doux et hu- 
mains , et ils sont des conquérants 1res cruels ; 
ils passent au fil de l'épie les habitants des 
villes qu'Us prennent : ils croient leur l'aire 
grâce lorsqu'ils les vendent ou les distribuent 
à leurs soldais. Ils ont détruit l'Asie depuis le* 
Indes jusqu'à ta Méditerranée ; tout le pays 
qui forme l'orient de la Perse en est resté 
désert. 



Voici ce qui me parofl avoir | 
reil droit des gens. Ces peuples n 
de villes , toutes leurs 
promptitude et avec iropôluostti 
espernient de vaincre. i!> .,,:, 
atigmentoient l'armée des plus (< 
ne l'espéroient pas. Avec de ;>.î. 
mes, ils trouvoient qu'il étoit enntre léonin- 
di\, (,-i'iis qu'une ville qui ne pou voit K'in ' 
sis ter les arrêtât. Ils ni- regardoient pas W 
villes comme une assemblée J'haliitanti , m. 
comme des lieux propres à se soustraire à tt 
puissante, Ils n'avoient aucun art-pour Je* m 
siéger, et ils sYxpo.iciient beauco 
siégeant ; ils vengeaient par le sang l 
qu'ils venaient de répandre. 

CHAPITRE XXI. 

Lai civile des Tarl.ire*. 

J_ir. père du Halde dil que rliei les Tarlar 
c'est toujours le dernier des mâles qui etf '''- 
rilier , par la raison qu'a iiiesm ■ 
sont en état de mener la vie pastorale, ils si 
tentdela maison avec une certaine quantité 
bétail que le père leur donne , et v ont lu 
unenouvelle habitation. Le dernier des ni 
qui reste dans la maison avec son père, . 
donc son héritier naturel. 

J'ai ouï dire qn'ii ne pareille coutum* (U 
observée dans quelque!, petits dis 

; et On la IXQWlt tnr.mtt<n\\ïi 



iplea ge rmaina. 

culierdc la loi salique, que l'on appelle ordi- 
nairement la loi salique, lient aux institution » 
d'un peuple qui ne culivciit point les terris 
ou du moins qui les eultivoit peu. 

La loi sali que [j ) * eut que lorsqu'un homme 
laisse des enfants, les mâles succèdent à la terre 
salique au prqurlice des filles. 

Pour savoir ce que e'etoil que les terres 
qttM , il faut chercher ee que c'était que les 
propriétés au l'usage drs IciTescheï les Francs, 
avant iiu'ils tussent sortis de la Germanie. 

M. Echard a très bien prouvé que le mol 
salique nent du mot sala, qui signifie mai- 
son; et qu'ainsi la terre salique étoit la terre 
de la maison. J'irai plus loin , et j'examinerai 
ce que c'.loit que la maison et la terre de la 
maison chez les Germains. 

« Ils n'habitent point de villes, dit Tacite (a), 






a64 dt. i.'r.sp».iT n»a loi». 

• ei ils ne peuvent souffrir que leurs maisoni 
o se touchent les imesles autres; chacun laisse 
natitour de sa maison un pelit terrain ou **■ 
- pace qui est clos et fermé. ■> Tacite partoil 
exactement ; car plusieurs lois dt?s codes ( 1 ' 
barbares ont des disposition» différentes con- 
fie c m qui ren verdoient cette enceinte, H 
ceu\ qui ptnctroient dans la maison même. 

Nou9 savons , par Tacite et César , que Im 
terres que les Germains cultivoient ne leui 
ctuient données que pour un an , après quo 
elles redevenoient publiques. Ils n'a voient di 
patrimoine que ia maison , ri un morceau di 
terre dans l'enceinte autour de la maison (a) 
C'est ce patrimoine particulier qui appartenot 
aus mnles. En effet , pourquoi auroit-il apptt 
tenu aux filles? elles passoient dans une «utn 

La terre salique éloit rlonc cette enceinti 
qui déjteudoit de la maison du Germain ; r r 
toit la seule propi-ii'ii' qu'il eût. Les Franc* 
après la conquête, acquirent de nouvelles pro 
prières , et on continua à les appeler de» lerrr 
sa Ut] u es, 

Lorsque les Francs vivoicn' dansIaGerm» 

Scjanctaisedes. Calani discreti «o diTeisi, ni fom 
ut csnipaB , al iitmos placuil. Viens locaat, non H 
nostroio moreni connaît el iob*rpniibtis»nli(iciB 
susmqnisqilïdomuioip.'.liiioirouHidal. On munit 

Germ (i La loi dei Allemand», 

lui des Bavarois, tït.1L,&. i « »— 'M Gène t» 
«Dit , -appelle ClirLiS 4m>sA«* «S»**™*- 



nie, leurs biens étoicut des esclaves, des trou- 
peaux , des chevaux , des armes , etc. La mai- 
son et la petite portion de terre qui y éloit 
jointe éloient naturellement données aux cn- 
fanls miles qui dévoient y liabiter. Mais, lors- 
qu'après la conquile les francs eurent acquis 
de grandes terres , on trouva dur que les filles 
et leurs enfants ne pussent y avoir de pari. Il 
s'introduisit un usage qui permettoit au père 
de rappeler sa fille et les enfants de sa fille. 
On fit taire la loi; i-l il falloit bien que ces 
sortes de rappels lussent communs, puisqu'on 
en fit des formules (i). 

Parmi toutes ces formules , j'en trouve unr 
Singulière [9% lin aïeul rappelle «9 petiis-en- 
fanti pour succéder avec ses fils et avec ses 
filles. Quedcvenoit donc la loi snlique ? Il fal- 
loit que dans ces temps - là intime elle ne fût 
plus observée, ou que l'usage continuel de 
l'appeler les filles eût fait regarder leu 
cité de succéder comme le cas le plus ordi- 
naire. 

La loi salique n ayant point pour objet une 
certaine préférence d'un sexe sur un autre, 
elle avoileiieorcmoinscelui d'u nt'["'i|it inii.-d' 
famille , de nom ou de transmission de terre : 
tout cela n'entroit point dans la t«te desGer- 

(i)ToyeiMarcalfe,liv. II, form. loel iï;l'ip- 
pendire de Mann Ile, form. 4o; et lei Forinnles. 
cienoes, appelées ilcSiniinnd, fc.tui.11. — ^S^ 1 
55, dtai le rreneil de Lin'leiabrocV 



mains. Cetoit uni* loi purement économique 

quïdonnoitlamaison,et la UTiedépendanirt 
la maison, aux mâles qui dévoient l'habile 
et à qui par conséquent plie cunveuoit 



Il n'y a qu'à transcrire ici le titre da 
aïeux de la loi saliqne,ce telle si fameux don 
tant de gens ont parlé , et que si peu dr g< 
ont lu. 

i*. n Si un homme meurt sans enfants , i 
« père ou sa mère lui succéderont, i". S'il 
« ni père ni mère, son frereou sa sœur luis 
" céderont. î*. S'il n'a ni frère ni swur, la sa 
•i de sa mère lui succédera. 4". Si sa mère 
•■point de sceur, la sœur de son père lui suc 
• dera. 5°. Si son père n'a point de sreur , le p 
» proche parent par mâle lui succédera. 6". i 
' cune portion ( 1 ) de la lerre salique ne pi 
" sera aux femelles ; mais elle appartiendra so 
1 mâles, c'est-à-dire que les enfants miles soi 
1 céderont à leur père. » 

Il est clair que les cinqpremiers articles rot 
flernent la succession de celui qui meurl s.ii 
enfants ; et le sixième , la succession de ce] 
qui a des enfants. 

Lorsqu'un homme mouroît sans enfants, 
loi vouloit qu'un des deux sexes n'eût de pffl 




a<>7 

rence sur l'autre que dans de certain* tas. Dans 
les deux premiers degrés de succession, les 
avantages des mâles et des femelles étoïent les 
mêmes ; < lu ris le troisième et le quatrième, les 
femmes avoient. la préférence; et les mâles l'a- 
voienl dans lecinquien 

Je trouve les semences de ces bizarreries 
dans Tacite." Les enfants (i) des sœurs , dit- 
<i il , sont chéris de leur oncle comme de leur 
« propre père. Il y a des gens qui regardent ce 

■ lien comme plus étroit et même plus saint; 

■ ils le préfèrent quand ils reçoivent des ôla- 
* ges. •> C'est pour cela que nos premiers histo- 
riens (a) nous parlent tant île l'amour des rois 
franffi pour leur sreur et pour les enfants de 
leur sœur. Que si les enfants des so'iirs étoient 
regardés dans la maison comme les enfants 
mêmes , il éloit naturel que les enfants regar- 
dassent leur (ante comme leur propre mère. 

La sœur de la mère étoit préférée à In sœu 
du père; cela s'explique par d'autres textes de 

(l) Sororum liliis idem apnd atiinculura qui 
apnd patrem linnov. Qui du ni uiirlKiifm uicliorrm- 
<jue liant uiïiini unguiais iiriiilraotur, cl in acci- 
endisobsidibus magis ciigunl, tanijuainii ri ani- 
ma f.rmii.s e. doroum latiûs irneaul. Dr moriliu* 
Germ.— (i) Voyn dans Grégoire du Tours , I. VIII, 
*. XTUIetXX, l.IX, e. XVI et XX, les fureurs de 
Conti-aii sur Ici mauvais rruircnienlsfails iïingnndc, 
an nièce, pnrLenvigilde; et cuinHiuChildcberi, s 
frère, lit la guerre pour la venger. 




les lilles , [ 
été généralement eietues de la suce 
terres , il serait impossible dVxpltqi 
foires, tes formules, et les ehartrés 
leut continuellement des terres et 
des femmes dans la première race, 

(a) eu lorl dédire que les t 
ques étoleni des fiefs. 1". Ce titre es 
des aïeux, a". Dans les eoiumencen 
fiefs n'étoient point héréditaires, 
terres saliques avoient été des fiefs , 

Marcull'e aurait - il traita d'impie la 
(jiiîencliioii les femmes r: 
les im'iles mêmes nosnccédoieM [>;«. 
4'. Les chattres que l'on cjtë pttôl 
que les terres ;,aliques étoient à 
vent seulement qu'elles Ploient 
ches. 5". Les fiefs ne furent éla 



des fiefs qui mil des limites à la succession des 
femmes et nui dispositions de la loi salique. 

Après ce que nous triions île dire , mi ne 
eroiroit pas que la succession personnelle des 
mâles à la couronne de France pi'it venir de la 
loi ■;:li.(iic. Il cl ;>iu:rl:i<i I indubitable qu'elle 
envient: Je le pnune par les divers codes des 
peuples barbares. La loi salique fi) et laloi des 
Bon r»uij;(ioiis^ï,!ip. donnèrent point au* filles 
le droit de succéder ù la (erre avec leurs frères; 
elles ne succédèrent pas non plus à la cou- 
ronne. La loi dis \Visii;ollis j '■*) , au contraire , 
admit les filles ( /, ) à succéder ani terres avec 
leurs frères; I* s femmes fuient capables de suc- 
céder à la couroriii.-- Cire/, ces peuples. Indis- 
position de la loi civile força ( 5 } la loi poli- 
tiqu< 



(i)Tît. LUI.— (a) Tit. 1, §. î ; rit. XIV, J. i 
tit. il.— (3) iiv. IV, Ut. Il, §. i.— (,j) Les rmti 
germaines, dit Tacite, s voient il" listes niiiiiui 
elle» en «voient ansii de particuliers. — (5) La e 
ronne, chez les Ostrogot lis, passa de ni t'ois par Ici 
fenimi's a m milfs; l'une par AmjlasQDtlie, dana li 
personne d'Athuîarie; et l'antre par Amolafrede, dam 
In }ii'iv>iun il c Throilnl. Lj: n'est pus imechez eux 
le» femmes ue pussciiÈ r^nr; parellis-mémea: Anm- 
iaj.n.nthe, après la mort d Athaliirii-, régna , el régna 
même aprrs l'élection de Tliéodnl, et concurreni 
ment avec lui. Voyelles lettres d'AuialMiuitbeel de 
Toéodai,d»oi.Cas»Lndûre,liv. S. 



■ la loi salique , tous lits frères wit 
ctriloient également il lu terre ; et c'ëlo 
la disposition de la loi des '■'■■ 
Aussi , dans la monarchie des 1 . 
celle des Bourguignons , tous les frères suert 
derent-ils a la couronne, à quelques vioIenOtt 
meurtres , et usurpations près chez les Bt 
guignons. 

CHAPITRE XXIII, 

Dr la longue rfat-vclure des roi» francs. 

Ijes peuples qui ne cultivent point les terre 
n'ont pas mèine. l'idée du luxe. Il luutioirrb 
Tacite l'admirable simplicité ■!■■■■ 
mains: les arts ne travailloient point û leu 
ornetnriiis , ils les trouvaient dans la natuit 
Si la famille de leur clief dcvoîtêtre rctnarqnr 
par quelque sit;ne, c'étoit dans cette inÊir. 
nature qu'ils dévoient le chercher. Les 
des Francs, des Bourguignons, et des Via 
go tin , avoient pour diadème lem 

CHAPITRE XXIV. 



J'ai dit ci-dessus quechel les peuples qui 
cultivent point les terres les rasr 
beaucoup moins fixes , et qu'on y prenait ( 
tUnairemenl plusieurs femmes. « Le* Germai 



« étaient presque les seuls ( [ ) de tous les bar- 
<• bares qui se contentassent d'une seule fem- 
« me , si l'on en exceptera), dît Tacite , qnel- 
n ques personnes qui, non par dissolution 
* mais à cause de leur noblesse, en «voient plu 

Cela explique comment les rois de la pre- 
mière race eurent un si grand nombre de fem- 
mes. Ces mariages étoienr moins un témoi- 
gnage d'incontinence qu'un attribut de di- 
gnité: c'eût été les blesser dans un endroit 
bien tendre que de leur faire perdre une telle 
(>réru£âtive(T). G-laexpliqnr comment l'e: 
pie des rois ne fut pas suivi par les sujets, 

CHAPITRE XXV. 



a Ijf. s mariages chez les Germains sont sève- 
• res (4), dit Tacite; les vices n'y sont point an 
1 sujet Je ridicule: corrompre ou élreeorroui- 
« pu ne s'appelle point un usage ou une manière 
u de vivre : il y a peu d'exemples £5) , dans une 



(ijPropèsotiliarbaruruiusingulisuioribiucaa- 
lenti snnt. De morif/ns Cenn, — (a) Eiceptil ad. 
modoio paucU qui, non lihïdint, j«d ob nobilili- 
tcm,plurimiioiiptiL5iuibiontur. Ibid. — (3) Voje» 
la chronique de FrÉdégaice sur l'an tia8. — (4) Sever 

matriiuoniii Ncmo illiu vilia ridet ; net corrun] 

père et eurruiupi jtEculum vomtnr. Dr morH'u 
Cerm, — {;'•) Paucissinm in oui numerosa génie od ni 
1er.-. IhiJ- 
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" nation si nombreuse , de la violation de II 

I L-nn|ili;:i!i'. „ 

Cela expli(|ïw IVxpolsion de Chiîdo'ric 
choquqil lies mœurs rigides que la conqui 
ti'avoîl pas en h- tf injis île ebanger. 

Li»peii] 

les terres n 



C U A (' ITRE XX VI. 

De la mljoriit Sa m IktMt, 



Lples barbares qui ne cultivent p 
les terres n'ont point proprement de terril» 
ei sont , comme noua avoni dit , plutôt g 
■vernés par le droit des gens que par le d 
civil. Ils sont donc presque toujours arn 
Aussi Tacite ilîl-il « que Ici Germains [il P 
i fa isoient aucune affaire publique ni pnriicu 
■i liere sans être armés. Us donuoieul '>><■ 
■• avis (2) par un signe qu'ils faïsoîenl m 
" leurs armes. .Sitôt qu'ils pouvoient ('S') 1 
« porter , ils étoieni présentés à l'assemblé 
«ou leur înettoit dans les mains Un javelot, y 
■■ ilès ce moment ils sortaient de i ■ 

(i) TMihil , ueqlle publia 
nrinaliagniii.'l'atiie,i/i'/i;u:;/wi <<■■■■■ 
pUcnit aeatentia, frémi iDMpenuntui ; 

aole cuiqoïiii mûris qii.îm civilas lul/reiui-mo p 

bavent.— (/,) l'uni in ipso oonoilio, v<i , ,,,.. 

ali.jui», vrlj..ilpr, vcliiiùnioriuus, sCut» trUuL 
invenemorenTii.— ;.V, !<»■<: ajuiil ilins ti>gn , hic f 
tous j II vent 31 houos; ai,w W: dùniàs v«ri vide 
«ion lei ou libère. 






« ilsétoient une partie de In famille , ils eu de- 
" venaient une de la république. 

"Lesaigïes(i';,disoitteroirîesOstro$;oths, 
« cessent dr donner la nourriture a leurs petils 
« sitôt que leurs plumes et leurs ongles sont 
" formés; eeu\-< i n'ont plus besoin du secours 
■ d'autrui quand ils vont eux-mêmes chercher 
" «ne proie. Il seroit indigne que nos jeunes 
i> gens qui sont dans nos armées lïissenl censés 
« être dans un âge trop faible pour régir leur 
« bien <■! pmir vcgler la roudriiie de leur vie. 
.. f>.t Uj vertu qui fait la majorité chez les 
« Golhs. » 

Childebct-t II avoit quinze (a) ans lorsque 
Contran serai oncle le déclara majeur et ca- 
pable de gouverner par lui-même. Ou voit , 
dans la loi dfs flïatiaires*xt âge de quinze ans, 
la capacité de porter les armes, et la majorité, 
marcher ensemble. « Si un Ripuaire est mort 
..ou a éiénié, vesi-il dit (1), et qu'il ail laissé 
i un fils, il ne pourrit poursuivre ni être pou r- 
. suivi en jugement qu'il n'ait quinze 
i plels ; pour lors il répondra lui-ir 
" choisira un champion. > 11 lalloitque l'esprit 
fût assez formé pour se défendre dans le juge- 
ment , et que le corps le fût assez pour se 

[t)TWodoric 

tiv. V, ebaji. 1,1 
Syï; o'esl4-dJre qn'il avoit 
déclam majeur en I'«0 535 ; 
«a. —(3) Tit. LXXX1. 







a-/6 ut l'esprit des loi* 

défendre dans le combat. Cbes les 

gnons(i), qui avoient aussi l'usage du 
dans les actions judiciaires , la majorité 
encore à quinze ans. 

Àgathias nous dit que les armes des 
étoieni légères: ils pouvoient donc élre : 
jeurs à quinze ans. Dans la suite , les ar 
devinrent pesantes, et elles l'êtoient déjà bi 
coup du temps deCharlemagnc , comme ii 
roit par nos capitulai rea et par nos rotni 
Ceui qui (a) OToient ries fiefs, et qui parc 

H: dévoient faire le service militaire 
ilus majeurs qu'à vingt-un ans Ci). 
CHAPITRE XXVII. 



Contianalion du mime sujet. 



que chez les Germains on n 'alti 
point à l'assemblée avant la majorité; on êti 
partie de la famille, et non pas de la répub 
que. Cela lit que les enfants de Clodoinîr , ■ 
d'Orléans et conquérant de ta Bourgogne , 
furent point déclarés rois , pareeque , da 
l'âge tendre où ils éioient, ils ne pouvoir 
pas être pivs.nr-'.i :i l'assemblée-. Ils n'étoie 
pairois encore, mais ils devoienl f&n 
qu'ils seroient capables de porter les ar 



(1) Tit. LXXXVI1— (a) Il ajeat point ri* <-h»r 
terne ni pour le» rotnrii'r». — (3) Saini Louis n* I 
Mjeilf r|U. : i cet à'jr. l>\» iVan^ts çat nu éilii 



,p. «th. 577 
et cependant Go tilde leur aïeule gouvernait 
rélat(i). Leurs oncles ClolaireetChiidebert les 
égorgèrent et partagèrent leur royaume. Cet 
exemple fat cnus" irue dans la siiire les princes 
pupilles furent déclares rois , d'abord après 
la mort de leurs pères. Ainsi le duc Gondo- 
valde sauva Childebcrt II de la cruauli? de 
CIiîl|n''ri(.',«t le fit déclarer roi (a) à l'âge de 

Mais, dans ce changement même, on sursit 
le premier esprit delà nation, de sorte que les 
actes ne se passoient pas même au nom des 
rois pupilles. Aussi y eut-il chez les Francs une 
double administration, l'une qui regardoil la 
personne du roi pupille , et l'autre qui regar- 
doit le royaume; et , dans les fiefs , il y eut une 
différence en Ire la tutele et la baillie. 

CHAPITRE XXVIII. 

De l'adoption chei les Germain». 

Ciowme chez tes Germains on devcnoîl ma- 
jeur en recevant les armes , on étoit adopté 
par le même signe. Ainsi Gonlran voulant 



déclarer majeur s 



1 Ghildebert,ct de 



(,) Il paroi, par 
choisit déni hom 
conquête de Clod 
Tours, qui élrtil aussi du roya 
(a) Grégoire de Tours, liv. V, 
jEtaiisuno iam peratto, qçri d 
b cœpit. 



ire de Tours,!. III, on"»!. 
Bourgogne, qui étoit uni 



de Clorlomir.— 

1, I. Vii luslm 
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plus l'adopter , i! lui dit : <• J'ai mis ( 1) fi 
-javelot dans les mains comme un signet 
.. l'ai donné mon royaume. ■ Et se ton: 
vers l'assemblée : « Vous voyez que mo 
- Childebert est devenu un homme , obéi 
"lui. » Tliéodorie, roi des Ostrogoths, vt 
la 11 1 adopter le roi des Hérales , foi 
n C'est une belle chose parmi nous de poti-vn 
.1 être adopté par les armes ; car les hotnm 
" courageux sont les seuls qui mérireni de A 
« venir nos enfants. Il y a une telle force il 
» cet acte , que celui qui en est l'objet aï 
'■ toujours mieux mourir quelle souffrir c| 
« que chose de honteux. Ainsi , par la <- 
■» tuine des nations et pareeqm ■ 
t homme , nous vous adoptons par ces b 
n clierSjCesépées, cesehevam. que nous v> 
" envoyons. » 

CHAPITRE XXIX. 

Esprit sanguinaire doi rail franc». 

(jlovis n'avoit pas été le seul des prin 
ehez les Francs qui eût entrepris des e: 
dilions dans les Gaules ; plusieurs de ses 
lent-y a voient mené des tribus particulière 
ri comme il y eut de plus grands succès , 
qu'il put donner des établissements consid 
râbles â ceux qui l'a voient suivi, les Francs» 

fi) Voye* Grégoire ùtïonn,\.NU^ t .U.XX 
— (a) Dtos Cîssiouoie,Uv .Vv,\=v\.i 



LIVBE XVIII, CS1». XXIX. 279 

coururent à lui de toutes les tribus, et les au- 
tres chefs se trouvèrent trop foibles pour lui 
résisler.Il forma le dessein d'exterminer toute 
sa maison , et il y réussit ( 1 ). Il craignoit ; dit 
Grégoire de Tours (a) , que les francs ne 
prissent un autre chef. Ses enfant* et ses suc- 
cesseurs suivirent celte pratique autant qu'ils 
purent: on vit sans cesse le frère, l'oncle , le 
neveu , que dis-je 1 le fils , le perc , conspirer 
contre toute sa famille. La loi séparoit sans 
cesse la monarchie ; la crainte, l'ambition, et 
la cruauté , vouloient la réunir. 

CHAPITRE XXX. 



Osa dit ci-dessus que les peuples qui ne cul- 
tivent point les terres jotiîssoient d'une grande 
liberté. Les Germains furent dans ce cas. Ta- 
cite dit « qu'ils ne donnoîent à leurs rois on 
» chefs qu'un pouvoir 1res modéré (i) ; et Cé- 
« sar (/ ( ) , qu'ils n'avoîcnt point de magistrat 
'■commun pendant la pain; mais que dans 
« chaque village les princes rendoient lu justice 
1 entre les leurs. « Aussi les Francs, dans la 



(1) eirègoire ilr T< 

(1) Nrert^ilunliliriii 





. IL — (a) Iiid.— 



_- ..jcice, neqnf veibe- 
tn'iusCertmin.— (4) In p»«e no '" 
rsl communis magistrat!!» ; sfiI principes repiouuft 
sit|nc|iagorum iutnsuo* (us dicmA. DcbelU. |p.V 

Ur. ri. 



Germanie, n'avoîent-ils point de n 
Grégoire de Tours(i) le prouve très bien. 

n Le* princes! 2) , dit Tacite, délibèrent s 
îles petites choses, toute la nation sur les 
•■ grandes; de sorte pourtant (pie les affaires 
<■ dont le peuple prend eonnoissance sont por- 

* tées de même (levant les princes. o Cet usage 
se conserva après la conquête , comme ('i) on 
le voit dans tous les monuments. 

Tacite (4) dit « que les crimes capitaux pou- 

* voient être portes devant l'assemblée. * Il « 
fut de même après la conquête , et le» g 
vassaux y furent jugés. 

CHAPITRE XXXI. 

De l'autorité <la clergé dans lu première n 

Chez les peuples barbares , les prêtres 

ordinairement du pouvoir, parcequlls ont el 
l'autorité qu'ils doivent tenir de la religion, 
et la puissance que chez des peuples pareils 
donne la superstition. Aussi voyons-nous, 
dans Tacite, que les prêtres rloient lort accré- 
dités chez les Germains , qu'ils metloienl 1 II 

(i)Liv.II.- — (ï) D*miii«nbui relm» principe» con- 
inllnni, de majorïbnsomnes ; iia ta mtn ni ea quorum 
peu» plfbeiii arbitrimn est, apud principes tjuuq nï 
pertr*ctcntor. De mon eus Cer:n.nn. — (î) Le x eon- 
lensn pnpuli fil el ronsl itulinur- i.-^is. lUpiluUirri 
d.-Chiirles-le-Cllilnvr,ui\a6f„ai-t.fi.— (4)l.ieel ipni 
cuaciliam acenaart .1 iisctimm tsçiîQï i\i\v,a<I«*. 
JJen 



tivae xviii, chip. xxxi. 381 

■ police (i) dans l'assemblée du peuple. Il n'é- 
n toitpernusqu'à(a)eu!tdec]iihicr,delier,de 
« frapper : ce qu'ils faisotent , non pas par ni 
« ordre du prince ni pour infliger une peine 

n mais comme par une inspiration de la divi- 
n nité. , toujours présente à ceux qui font la 
n guerre. « 

Il ne faut pas être étonné si , dès le commen- 
cement de la première race, on voit 1rs chèques 
arbitres (3) des jugements, si on les voit pa- 
roïlre dans les assemblées de la nation, s'il; 
influent si fort dans les résolutions des rois 
et si on leur donne tant de biens. 

( i) Silrntium per sacerdiHes, quibaset coercend 
jui «I, imprraiur. De moribiis Germon. — (i) He< 
repibuis libers a m inliuila polestai. Olernm ocqm 

■ niraadverMre, neqneiinoire, neqncverbenre,nû 
saccrdolibns est permissiim ; non qnasî in picnam , 
nfc ducit jnssu, s-tI ït-lui [len im]iiT:iurr, qnEio ad- 
eiiebelLiInribnscredW Ibid. — (î) Voyeïiaeoa- 
aiîtniiau de Clot.iîre, de l'an 56o, art. 6. 
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